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Pointe-Noire demain …
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Le championnat national de
Football « Élite 1 » prendra ses
marques demain vendredi
avec des affiches mettant aux
prises les ténors du football
national, tous à la conquête du
titre détenu depuis deux ans
par AC Léopard.
Les clubs de Brazzaville en-
trent en compétition avec
deux rencontres opposant In-
ter Club à Patronage et Étoile
du Congo à la Jeunesse spor-
tive de Talangaï (JST) au stade
Alphonse Massamba-Débat.
À Pointe-Noire, les duels op-
poseront, samedi, AS Chemi-
nots à l’Association sportive
ponténégrine (ASP) et Nico-
Nicoyé et FC Bilombé. Ces
derniers avaient occupé res-
pectivement la septième et la
dixième places au champion-
nat dernier
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Les services départementaux de la
concurrence et de la répression de
la fraude commerciale ont procédé,
avec l’appui des différentes struc-
tures intervenant dans le contrôle

de la qualité, à la destruction de
24.000 cartons, soit près de 300
tonnes de poulets de chaire jugés
impropres à la consommation.
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Partenaire financier duProjet d’appui
au secteur pharmaceutique et à la
Congolaise des médicaments essen-
tiels et génériques (Pharma-Comeg),
lancé le 7 février 2013 pour environ 2
milliards FCFA, l’Union européenne
appelle à une véritable indépendance
de la nouvelle structure en attente de
création, en remplacement de la pre-
mière qui n’a pas produit les résultats
escomptés.
«Nous attendons de savoir des ins-

tances gouvernementales ce qu’elles

prévoient », a réagi l’attachée de coo-

pération au secteur de la santé à la
Délégation de l’UE au Congo, Flora
Bertizzolo, à la suite de l’annonce
faite par leministre de la Santé, Fran-
çois Ibovi, sur la prochaine dissolu-
tion de la Comeg.

Page 7

La ministre française de la francophonie, Yamina Benguigui a annoncé lundi à
Paris son intention de proposer, lors du Forum international des femmes fran-
cophones prévu en mars à Kinshasa, en République démocratique du Congo,
la création d’un fonds mondial pour la scolarisation des filles. Le démarche de
la ministre française est justifiée par le fait que l’absence de filles à l’école
constitue, entre autres, un véritable frein au progrès de la démocratie.
Pour Yamina Benguigui, « seule l’action conjuguée de l’école et de la loi permet

de faire avancer les droits des femmes ».
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Championnat national d’élite 1

La ruée vers le titre sera lancée

ce vendredi à Brazzaville

Consommation

Près de 300 tonnes de poulets
avariés incinérés à Pointe-Noire

Dechargement de l'un des conteneurs des poulets avariés au lieu de destruction

GESTION DES MÉDICAMENTS GÉNÉRIQUES

L’UE souhaite l’indépendance de la future structure

FORUM MONDIAL DES FEMMES
FRANCOPHONES

Yamina Benguigui propose la création
d’un fonds pour la scolarisation des filles

L’un des matches du championnat de la saison dernière au stade Alphonse Massamba -Débat
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Pointe-Noire demain…

I l était depuis longtemps, il est toujours au-
jourd’hui, il sera plus encore demain l’un des
ports les plus fréquentés de l’immense golfe de

Guinée. Mais, surtout, il se verra confier l’une des
missions les plus essentielles de ce temps : la sur-
veillance, à proximité immédiate de l’équateur,
d’une voie maritime qui compte parmi les plus fré-
quentées du globe.

Seul port en eau profonde de la région, Pointe-
Noire va devenir en quelques années un lieu stra-
tégique où stationneront, afin de se ravitailler, des
bateaux spécialement équipés pour contrôler le
flot croissant de cargos, de tankers, de navires de
croisière, de barques de pêche que le développe-
ment rapide du Bassin du Congo ne peut manquer
de générer. Avec, en ligne de mire, la lutte contre
la piraterie qui se développe rapidement et qui me-
nace désormais l’essor des échanges, clé du déve-
loppement durable dans cette partie du monde.

Au-delà du fait que la capitale économique du
Congo va renforcer sa position de cité internatio-
nale au point de devenir une sorte de Shanghaï ou
de Rotterdam africain, ce à quoi nous assisterons
dans les mois à venir est sa mutation en un centre
d’activités stratégiques qui occupera une place à
part dans le système de défense et de sécurité de
l’Afrique centrale. Inexistant aujourd’hui, ce sys-
tème sera demain le plus sûr garant de l’émer-
gence de la région potentiellement très riche qui
est la nôtre.

Ce n’est évidemment pas un hasard si c’est à
Pointe-Noire que sera installé le Centre régional de
sécurité maritime en Afrique centrale (Cresma)
que les pays de la Communauté économique des
États d’Afrique centrale (Cééac) ont décidé de
créer avec l’aide de la France et de l’Union euro-
péenne. Un organisme bien équipé qui aura pour
fonction première de protéger la libre circulation
des navires dans cette partie du golfe de Guinée.

Rendons à César ce qui est à César : la mutation
qui s’opère sous nos yeux est le résultat très direct,
très concret d’une politique délibérée menée
contre vents et marées depuis vingt ans afin que
le Congo soit l’un des principaux moteurs de la
future communauté de défense de l’Afrique cen-
trale. Pari tenu !

Les Dépêches de Brazzaville

Le maire de la ville de Mossendjo,
membre du comité central du Parti
congolais du travail (PCT), a reçu,
le 25 janvier, le diplôme d’honneur
de facilitateur du PCT du
département du Niari.
La cérémonie de remise de ce di-
plôme a eu lieu à l’hôtel de ville, à
l’occasion de la restitution devant les
cadres et dirigeants de ce parti, des
conclusions des travaux de la réu-
nion du PCT de la commune de Mos-
sendjo, sur les travaux de la 3e ses-

sion ordinaire et de la 1re session ex-
traordinaire du comité central issu
du 6e congrès extraordinaire.
Ce diplôme traduit la reconnais-
sance de la fédération PCT-Niari à
l’endroit du maire de Mossendjo, qui
ne ménage aucun effort pour ses
multiples contributions en faveur de
la bonne marche du parti dans ce dé-
partement. « Cet honneur devrait

être partagé par tous les militants

de la commune et aussi par toute la

fédération pour élever le parti », a

déclaré Maurice Mbobi.
Rappelons que la rencontre s’est dé-
roulée en présence du membre du
comité central, Aloise Fils Mboun-
gou, qui avait à ses côtés, les conseil-
lers fédéraux, les présidents des co-
mités d’arrondissements 1 et 2, les
membres des secrétariats des deux
comités, ainsi que les présidents des
sections et des cellules des dix quar-
tiers de la ville de Mossendjo.

Jean Jacques Koubemba
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NIARI

Maurice Mbobi, facilitateur du PCT

Cette proposition,
a-t-elle dit, est jus-
tifiée par le fait
que ces assises
donneront la prio-
rité, entre autres,
à la scolarisation
des filles jusqu’à
16 ans pour faire
progresser la dé-
mocratie et lutter
contre les mutila-
tions sexuelles. En
plus, ce projet sera
l’une des contribu-
tions des femmes
de l’espace franco-
phone au quin-
zième Sommet de
la Francophonie,
qui se tiendra à Dakar (Sénégal) en
novembre sur le thème « Femmes et
jeunes en Francophonie : vecteurs
de paix, acteurs du développement»,
et qui sera le dernier présidé par le
secrétaire général, Abdou Diouf.
La question de la scolarisation des
filles, qui est le premier des droits,
sera au centre des réflexions autour

de trois grands thèmes : « femmes et
éducation », « femmes et pouvoirs »,
«femmes, paix et démocratie ». Ya-
mina Benguigui a souligné que seule
« l’action conjuguée de l’école et de

la loi [permettait] de faire avancer

les droits des femmes », citant en
exemple la Tunisie, premier des pays
arabes à avoir fixé dans sa Constitu-

tion l’égalité homme-femme.
Dénonçant les torts séculaires cau-
sés aux femmes par l’absence des
filles à l’école, la représentante fran-
çaise à l’Organisation internationale
de la Francophonie a assuré qu’une
fille scolarisée jusqu’à 16 ans ne per-
pétuera pas la chaîne desmutilations
sexuelles, des excisions, des ma-
riages forcés à 11 ans… autant de
comportements qui perdurent dans
18 pays sur 77.

Aider et convaincre les parents
Citant les progrès réalisés au Ghana, où
16% des adolescentes sont encore exci-
sées contre 60% des femmes de plus de
40 ans, Yamina Benguigui a expliqué que
rien ne pouvait être fait sans la participa-
tion des femmes à tous les niveaux, réfu-
tant toute tentative d’ingérence dans les
pays concernés.
Le fonds mondial qui sera créé visera à
sécuriser l’accès des filles à l’école, aider
et convaincre leurs parents, former des
enseignants, construire des écoles, des
collèges, des centres de formation et
fournir des équipements.

Roger Ngombé

FORUM MONDIAL DES FEMMES FRANCOPHONES

Yamina Benguigui propose la création d’un
fonds mondial pour la scolarisation des filles
La ministre française de la Francophonie, Yamina Benguigui, a annoncé le 10 février, à Paris, qu’elle proposerait la
création d’un fonds mondial pour la scolarisation des filles au cours du Forummondial des femmes francophones, qui
sera organisé à Kinshasa du 3 au 4mars.

Yamina Benguigui
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Messieurs les Chefs et Très Chers Frères,
Messieurs les Représentants des Chefs d’État,
Maître Abdoulaye Wade, ancien Président de la République du Sénégal,
Madame et Messieurs les prix Nobel de la paix,
Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et Chef de missions diplomatiques,
Distingués invités,
Mesdames et messieurs,

À Brazzaville, ici, il y a un peu plus de vingt-cinq ans, fut accompli un événement majeur pour l’Afrique et le monde. Un
événement dont les protagonistes d’alors n’eurent pas tort d’en tirer une légitime fierté. Ils avaient gagné la paix.
C’était le 13 décembre 1988. Un grand jour ! Un beau jour ! Un jour mémorable au cours duquel fut, en réalité, scellé
le destin de la nouvelle Afrique australe à travers un acte historique et fondateur : le Protocole de Brazzaville sur la paix
en Afrique australe.

Ce fut l’épilogue d’interminables et difficiles négociations entre l’Afrique du Sud, l’Angola et Cuba, sous la médiation des
États-Unis d’Amérique et l’hospitalité active du Congo.
Le Protocole de Brazzaville sur la paix en Afrique australe donna lieu aux Accords de New York du 22 décembre 1988,
ouvrant ainsi la voie :
Au retrait des troupes cubaines de l’Angola, des troupes sud-africaines de la Namibie et du sud de l’Angola ;
À l’indépendance de la Namibie ;
À la libération de Nelson Mandela ;

Et à l’avènement d’une nouvelle Afrique du Sud, nation arc-en-ciel.
Le protocole de Brazzaville mit ainsi fin à une longue et douloureuse parenthèse faite d’amertume et de sang. Il permit
que les héroïques peuples d’Afrique australe, les vaillants combattants de l’ANC, du MPLA et de la SWAPO soient récom-
pensés de leurs sacrifices. L’odieux système d’apartheid et ses tentacules furent éradiqués.
Ce fut donc l’illustration la plus exemplaire du courage politique, celui des ennemis d’hier qui assumèrent le choix de la
paix et de la réconciliation au milieu des passions les plus aveugles et des haines les plus viscérales.

Messieurs les Chefs et Très Chers Frères,
Distingués invités,
Mesdames et messieurs,
Tout comme la chute du mur de Berlin en Europe, le Protocole de Brazzaville sur la paix en Afrique australe sonna le
glas de la guerre froide. Il ouvrit la voie à une nouvelle ère riche de promesses et porteuse d’espérances. En cela, il est
un acte exceptionnel, un acte sans pareil ayant marqué le triomphe de la lumière sur les ténèbres.
Nous sommes ici unis dans un même devoir de mémoire pour que l’oubli ne dissipe pas le souvenir.
Nous sommes ici pour réfléchir aux moyens devant permettre au monde, toujours en proie, un peu partout, à des conflits
et à des chaos locaux, de faire de nouveaux bonds en avant vers plus de paix, plus de sécurité collective et plus de pro-
grès.
L’Afrique, nous le savons tous, est au centre de toutes les attentions. Elle est au centre de toutes les convoitises. Sa crois-
sance économique, sa jeunesse créative et si prometteuse, sa culture millénaire font de notre continent une nouvelle puis-
sance émergente. Mais pour que cela soit durable, il faut une volonté politique forte et, surtout, condition sine qua non,
il faut la paix !
Nous sommes ici, enfin, en ce jour historique du 11 février, date de la libération de Nelson Mandela, pour saluer sa mé-
moire immortelle et célébrer son destin unique.
Merci d’être venus vous joindre à nous pour célébrer la victoire de la justice et de la paix ; la victoire de la liberté et de la
dignité.

Le 13 décembre 1988 ont été ouvertes les voies du bonheur, celles qui ont offert aux peuples d’Afrique australe tant d’heu-
reuses possibilités que les générations futures ne connaîtront que par le témoignage de l’Histoire.
Puisse cette flamme ne jamais s’éteindre !

Vive le Protocole de Brazzaville sur la paix en Afrique australe !

Vive l’Afrique !

Allocution deSonExcellenceMonsieurDenis SassouN’Guesso, président de
laRépublique duCongo, à l’ouverture de la cérémoniemarquant le vingt-cinquième
anniversaire de la signature duProtocole deBrazzaville sur la paix enAfrique australe
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Dans le cadre de son développement , le Crédit du Congo re-

crute des jeunes cadres à fort potentiel répondant aux pré-requis

ci-après:

- Diplôme BAC +4 ou BAC +5 (Type MASTER ou équivalent)

dans de Grandes Ecoles en Sciences de Gestion: Management

et Organisation, Gestion de la Qualité, Gestion de Projets, Mar-

keting et Développement Commercial, Gestion Comptable et Fi-

nancière, Droit des Affaires, Management des RH...

- Expérience professionnelle de 3 à 4 ans minimum (de préfé-

rence dans un Etablissement Bancaire ou Financier )

- Aptitudes managériales: Grandes facultés d'écoute ,esprit de

travail en équipe et de synergie...

- Capacités d'analyse et de synthèse

- Fortes aptitudes communicationnelles et en négociation

- Maîtrise de l'outil bureautique

- La connaissance de l'Anglais serait un atout

Nous vous offrons un poste adapté à vos compétences et une

carrière professionnelle évolutive.

Au cas où cette offre correspondrait à votre profil, merci d'adres-

ser votre candidature (CV et lettre de motivation) à l'Adresse :

recrutement@creditducongo.com ou au Siège Central de la

Banque sis, Avenue Emmanuel Dadet à Pointe Noire.

AVIS DE RECRUTEMENT
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Idées-forces,
sujets en débat

Anecdotes, petites phrases, cris du cœur et
coups de gueule meublent la vie de tous les
jours. Cette rubrique se propose de sélection-
ner les idées les plus saillantes qui font la

force des débats de société

______________________

Les Dépêches de Brazzaville n°1937 - Jeudi 13 février 2014

12 février 2013 – 12 février
2014
Jour pour jour cela fait une
année que la mort arrachait à
l’affection de la famille notre
tendre nommée Emilie
Nabon, en ce jour de triste
anniversaire son époux, ses
enfants et petits fils prient
tous ceux qui l’on connu
d’avoir une pensée pieuse en
sa mémoire.
A cet effet, une messe de
repos de l’âme sera dite en sa
mémoire, ce mercredi 12 fé-
vrier 2014 à 6h 30 en Eglise
Notre Dame de Fatima
de Mpila.
Que son âme repose en paix.
Tu resteras graver à jamais
dans nos cœurs

INMEMORIAM

Dans le cadre de lamise enœuvre
de l’APV-Flegt avec la perspective
de l’octroi des premiers certificats
de légalité et des autorisations
FLEGT, le projet «Observation in-
dépendante de l’application de la
légalité forestière et de la gouver-
nance en appui au système de vé-
rification de la légalité en Répu-
blique du Congo » (OI-APV
FLEGT) a vu le jour.
Le Cercle d’appui à la gestion du-
rable des forêts (CAGDF) pilote
cette activité. Il a acquis la matu-
rité et l’expertise nécessaires
pour commencer cette activité
dévolue à la société civile par l’Ac-
cord de partenariat volontaire
(APV).
La structure entendmener ses ac-
tivités en collaboration avec lemi-
nistère de l’Économie forestière
et du Développement durable
(MEFDD) sur la base d’un proto-
cole d’accord lui garantissant son
indépendance et un libre accès
aux sources d’information.
Le projet OI-APV FLEGT en
cours d’exécution a pour objectif
général de contribuer à la bonne
gouvernance du secteur forestier
en République du Congo. Pour y
parvenir, il est prévu certaines ac-
tivités, dont la réalisation de neuf
missions de collecte des informa-
tions auprès du MEFDD ; la réali-
sation d’au moins dix missions de
terrain devant couvrir l’ensemble
des exploitants forestiers. S’y
ajoutent, entre autres, la produc-
tion et la publication d’informa-
tions fiables sur les réalités du
secteur forestier au Congo ; la
mise à jour de la base de données
OI-FLEGT sur un site, FTI-
FLEGT ; la contribution à la révi-
sion de la loi 16-2000 du 20 no-
vembre 2000 portant code
forestier.
Ainsi, l’observation indépendante
des forêts est une volonté du gou-
vernement congolais. Elle s’inscrit
dans le cadre du renforcement de
la transparence dans la gestion fo-

restière, un défi que s’est engagé
à relever le ministère.
En effet, le OI-APV FLEGT est la
continuité du premier projet rela-
tif à l’observation indépendante.
Lors de la mise en œuvre de l’an-
cien projet, de nombreuses diver-
gences avaient été relevées,
consécutives à l’interprétation de
certaines dispositions légales et
réglementaires ; aux procédures
de répressiondes infractions ; aux
appréciations généralisées, au ni-
veau national, à partir du constat
fait dans une exploitation fores-
tière.
Attirant l’attention des gestion-
naires dunouveauprojet, le direc-
teur de cabinet du ministre de
l’Économie forestière et du Déve-
loppement durable, Michel
Elenga, a invité le CAGDF à s’im-
prégner parfaitement des disposi-
tions légales et réglementaires et
à faire montre de réalisme dans
l’accomplissement de sa mission.
« Je suis convaincu que l’expé-

rience acquise par les cadres de

cette ONG permettra d’améliorer

leur travail, en particulier, et l’ap-

plication des textes législatifs et ré-

glementaires en matière de forêts,

en général », a déclaré Michel
Elenga, tout en souhaitant beau-
coupde courage et de responsabi-
lité à la coordination du projet.

Genèse de l’observation

indépendante

Face aux enjeux de la déforesta-
tion et de la disparition des es-
pèces à travers le monde, l’Union
européenne (UE) a mis en place,
en 2003, différentes stratégies de
lutte contre l’exploitation illégale
des forêts dans le plan d’action
FLEGT (application des régle-
mentations forestières, gouver-
nance et échanges commer-
ciaux).
Cet accord prévoit la mise en
place d’une observation indépen-
dante émanant de la société civile.
Elle permet également de renfor-

cer ses capacités à être un acteur
à part entière de lamise enœuvre
de l’APV, en l’impliquant dans
l’analyse, l’observation du proces-
sus FLEGT.
Selon l’UE, qui finance le pro-
gramme d’observation indépen-
dante, il est important que cette
observation soit menée par un ac-
teur tiers, indépendant, pour as-
surer la transparence de l’infor-
mation relative au processus
FLEGT. L’UE s’est impliquée dans
la réussite de cette exigence en
prenant en charge financièrement
l’OI dans ses trois phases. Les
deux premières déroulées entre
2006-2013 ont été financées à
plus de 2 milliards FCFA.
Durant la phase II, l’association
CAGDF a bénéficié d’un renforce-
ment de capacité.
D’où le choix porté sur elle pour
piloter intégralement la phase III,
qui a démarré en novembre 2013
et a été officiellement lancée en
février 2014. D’une durée de 30
mois, son budget est de 410 mil-
lions FCFA avec 80% (328 mil-
lions FCFA) pour l’UE, les 82 mil-
lions FCFA restants étant
apportés par l’Agence française
de développement.
« Le CAGDF est une association

certes jeune,mais elle s’appuie sur

l’apport des compétences et des

connaissancesdont elleabénéficié

en phase II. Elle est engagée dans

une démarche d’exigence forte en-

vers elle-même. Elle s’appuie sur

l’expérience d’autres associations

comme celle du Cameroun [Field

Legality Advisory Group], ce qui

lui permet de continuer sa dé-

marche de renforcement des capa-

citéspourfournir, j’ensuissûr,une

observation du processus FLEGT

de grande qualité », a souligné le
représentant de l’UE, Gilles Re-
battet, convaincu que le CAGDF
était le bon partenaire pour cette
mission.

Nancy France Loutoumba

GOUVERNANCE FORESTIÈRE

L’observation indépendante se
renforce avec un nouvel acteur

NÉCROLOGIE
Monsieur Ndokagna Jean Bruno, agent des Dépêches de Brazzaville, maman
Ponguili Therese , Landry Ponguili ont la profonde douleur d’annoncer le décès
de leur frère et fils Ponguili Hector Leandre, décès survenu le samedi 8 février
2014 à 1h du matin. La veillée se tient au n° 62 rue Batéké Poto-poto. La date
des obsèques est prévue le mardi 18 février 2014. Le programme vous sera
communiqué ultérieurement.

La direction de Bouygues Energies & Services Congo a le regret d’annoncer aux agents,
amis et connaissances, le décès de monsieur Pierre Ongalingali survenu le vendredi 7 fé-
vrier 2014 de suite d’une longue maladie à Ewo.
L’enterrement a eu lieu ce dimanche 9 février au village Oboungou à 7 km d’Ewo. La direction
de Bouygues Energies & Services Congo présente ses condoléance à la famille éprouvée.
La direction de Bouygues E & S

Appel d’offres
Cherche une personne dynamique, avec un bon esprit du travail pour être maître chien ayant une expérience
avec des chiens, de préférence dressage des chiens.
Appel : 05 651 41 10

� «Aux États-Unis nous adorons nous décrire comme le

pays où il y a une chance pour tout le monde. Au 21e siè-

cle, c'est en Afrique que tout le monde a une chance ».

Hillary Clinton, secrétaire d'État, 15 Juin 2012, Jeuneafrique.com

� « Dans un pays où les droits économiques et sociaux

sont garantis, où les gens n’ont pas à mobiliser toute leur

énergie pour assurer leur prochain repas, une véritable dé-

mocratie a plus de chance d’exister. »

Thomas Pogge, philosophe et professeur à Columbia University

(États-Unis), auteur de plusieurs livres, entretien paru

dans la newsletter de l’Unesco, le 03 octobre 2003

� « Les gens ont l’habitude de mépriser l’Afrique. Mais les

puissances coloniales présentes de 1884 aux années 1960

n’ont laissé qu’une poignée de médecins, quelques rares

diplômés d’université, une infrastructure obsolète. Pas

d’universités et peu d’écoles. Tout ce que l’on voit en Afrique

aujourd’hui, c’est nous, les Africains, qui l’avons créé. »

Donald Kaberuka, président de la BAD, Le Magasine de l’Afrique

(février-mars 2014)

� « Aujourd’hui, le défi de l’humanité est le suivant :

acceptons-nous la différence, la diversité des existences ou

voulons-nous être tous les mêmes ? Et être les mêmes, c’est

l’enfer. »

Émile Shoufani, Arabe israélien, Archimandrite de l’Église grecque-catho-

lique et curé de Nazareth, Prix UNESCO de l’éducation pour la paix 2003.

� « De l'institution judiciaire, on n'attend pas qu'elle

exprime ce qui est juste, mais ce que l'on croit juste ».

Éric de Montgolfier, magistrat français, Le Point, le 6 février 2014
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TÉLÉPHONIE MOBILE

Airtel-Congo récompense le lauréat du gros
prix de la promotion « C’est le moment »

Sacré gagnant du gros prix de la
promotion « C’est le moment »,
organisée par l’opérateur privée de
téléphonie mobile, Airtel-Congo,
Jean Paul Moliso Samba, l’heureux
récipiendaire a reçu officiellement
sa voiture demarque Nissan Patrol
V8, le 7 février à Brazzaville, à
l’issue d’un tirage au sort placé
sous la direction du directeur
marketing d’Airtel-Congo, Izouma
Sidibé, supervisé par un huissier
de justice.
Lancée le 4 octobre et clôturée le
20 décembre 2013, après une ral-
longe de deux semaines, en raison
de l’engouement des abonnés, la
promotion Airtel « C’est le mo-
ment», a réuni au total 176.000
abonnés.

Le principe de participation au jeu
était très simple, il suffisait de s’ins-
crire gratuitement, par Sms au nu-
méro 139 ou d’appeler
directement le même numéro. La
stratégie instituée par Airtel visait à
donner à tous les abonnés la

même opportunité et la chance de
participer à ce jeu. En effet, dans
ce nombre impressionnant de par-
ticipants enregistrés pendant le
jeu, le leader de la téléphonie mo-
bile au Congo, Airtel, qui ne fait ja-
mais des choses à moitié, a donc
attribué des prix de grande facture
à 5400 gagnants, répartis selon la
nature et le type de prix. Au nom-
bre de ces prix, dont le plus impor-
tant appelé «gros prix», avait mis à
prix une voiture V8 demarqueNis-
san Patrol. À l’issue d’une sélection
faite dans la plus grande rigueur,
dix finalistes ont été retenus et ont
participé à la phase finale du tirage
au sort, parmi lesquels Jean Paul
Moliso Samba, qui a arraché le
prix. Ainsi, aussitôt déclaré ga-

gnant, et après s’être validé par
l’huissier de justice, le directeur
marketing d’Airtel-Congo, Izouma
Sidibé a procédé à la remise offi-
cielle des clés de la voiture au réci-
piendaire, accompagné de toutes
les pièces y afférentes, entre au-

tres, la carte grise, l’assurance ainsi
que l’immatriculation de la voiture.
La belle voituremise à contribution
est une Patrol Nissan V8, de cou-
leur blanche, encore flambons
neuf, avec vitrines non fumées, im-
matriculée 618 KU 4.
«Monsieur Samba, voici la clés de

votre voiture, félicitations, ce soir

vous rentrerez chez vous avec une

Patrol. Nous vous remettons éga-

lement, hormis la carte grise que

vous allez changer en votre nom,

la carte d’immatriculation, ce qui

veut dire que désormais la voiture

portant le 618 KU 4 vous appar-

tient, merci pour avoir fait

confiance à Airtel », a déclaré
Izouma Sidibé, tout en lui remet-
tant les clés de la voiture.

Très ému par la nature et la gran-
deur du prix lui attribué par Airtel-
Congo, l’heureux gagnant n’a pu
retenir son émotion et sa joie.
«Dieu m’a fait grâce, toute ma vie

est une grâce et une grâce particu-

lière, les gens qui me connaissent

comprendront que ce n’est pas la

première voiture que je gagne. En-

core une fois, on vient de me don-

ner une autre voiture, c’est pour

cela que je parle de la grâce, et

une grâce exceptionnelle. Je suis

un grand client d’Airtel depuis les

années 2000. Dans mon compte,

j’ai toujours au moins 100 mille

FCFA de crédit, et aujourd’hui je

suis récompensé par ma fidélité »,
s’est réjoui l’heureux récipiendaire,
qui a remercié la société leader.
Malgré qu’ils n’aient pu arracher le
gros prix, Airtel-Congo a tout de
même attribué à chacun des neuf

derniers des tops 10 du gros prix,
un pack de téléphones.

Plusieurs autres grands prix mis en
jeu pendant la promotion
Vraisemblablement, hormis la voi-
ture Nissan Patrol V8 mise en jeu,
qui constituait le plus gros prix, Air-
tel avait aussi prévu plein d’autres
types de prix au cours de cette pro-
motion. Ceux-ci ont aussi, comme
le premier prix, fait le bonheur et
fait la joie à des nombreux clients
récipiendaires d’Airtel. Au nombre
de ces prix, somme toute impor-
tants, le réseau du choix et de la
raison a fait gagner, en outre, à
deux autres gagnants du jeu, une
voiture de marque Suzuki SX4 à
chacun, ainsi que des appareils
Smartphones adaptés à la haute
technologie à 300 autres gagnants.
Une autre catégorie de prix prévu,
était les billets d’avion aller-retour
Brazzaville- Brésil, pour assister à
la prochaine coupe du monde de
football, qui se jouera dans ce pays
dans quelquesmois. Pour ce prix,
au total cinq abonnés ont été sé-
lectionnés pour effectuer ce
voyage de rêve pour le Brésil, avec
frais d’hôtel et de tourisme inclus à
charge d’Airtel.
En ce qui concerne l’argent en na-
ture, le réseau de la confiance, Air-
tel-Congo, a distribué pendant
toute la période de la promotion,
en tout 1million FCFA chaque jour

aux heureux gagnants, soit 120
millions FCFA dépensés durant
toute la promotion.
Dans son mot de circonstance, le
directeurmarketing d’Airtel-Congo
a affirmé qu’à travers cette promo-
tion, le réseau de la différence vi-
sait quatre objectifs fondamentaux.
Il s’agissait d’offrir quelque chose
de grand, demerveilleux et de plus
responsable, jamais octroyée par
un opérateur de téléphoniemobile
au Congo, à savoir la Nissan ; de
concrétiser les ambitions futuristes
de la société, visant à réaliser les
œuvres plus grandioses au Congo,
conformément à son ambition de
de se confirmer et de s’imposer
comme le meilleur et l’unique ré-
seau dans le pays.
Airtel-Congo voulait, par-delà tout,
surtout honorer ses abonnés, pour
leur confiance et fidélité au meil-
leur réseau. «Vous avez joué acti-

vement, aujourd’hui vous êtes

récompensés par votre fidélité,

nous vous disons merci. Aux au-

tres abonnés qui n’ont pas gagné,

je sais que vous n’avez pas démé-

rité, seulement, je reste persuadé

que dans les prochains jours, vous

serez les heureux gagnants

d’autres promotions d’Airtel.

Continuez dans cette lancée,

nous allons vous offrir le meilleur

de la technologie avec des nou-

veaux lots assez stimulants», a
conclu Izouma Sidibé.Le gagnant dans sa voiture

Le gagnant de la Patrol

Remise des lots aux autres gagnants
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Cette invite a été faite suite à la
semaine sociale organisée à
Brazzaville en février dernier,
dans le cadre de l’exécution de
son programme triennal : « Lutte
contre la corruption dans le do-
maine de l’éducation et contre
les injustices en vue de réduire la
pauvreté au Congo ». Dans cette
déclaration, les évêques recom-
mandent l’augmentation des in-
vestissements dans l’éducation
nationale. Selon eux, le budget
actuel d’investissement de près
de 4% se situe en-deçà des stan-
dards régionaux et internatio-
naux. Ils recommandent égale-
ment : la vulgarisation des livres
scolaires et leur adaptation aux
méthodes modernes, l’adoption
du statut particulier des ensei-
gnants, l'évaluation régulière des
manuels ainsi que l'officialisation
des programmes des écoles des
autochtones.
L’autre souhait des évêques du
Congo est certains niveaux de
l’éducation nationale relèvent
des pouvoirs locaux tels que la
mairie, la préfecture et le conseil

régional. Ils ont plaidé pour la
mise en place d’une politique de
protection des domaines fon-
ciers destinés aux infrastruc-
tures scolaires et universitaires.
La lutte contre les comporte-
ments contraires à l’éthique et à
la pédagogie dans les établisse-
ments scolaires a été également
souligné dans cette déclaration.
En ce qui concerne la construc-
tion des établissements, la
conférence épiscopale propose
qu'elle réponde aux normes in-
ternationales et aux dispositions
du décret n° 96-174 du 15 avril
1996 fixant les normes applica-
bles à l’école : une alimentation
en eau et des installations sani-
taires convenables, l’accès à des
services de santé et de nutrition.
Les évêques entendent favoriser
la multiplication des infrastruc-
tures et la promotion d’un envi-
ronnement attractif à l’appren-
tissage des métiers et à la
formation professionnelle.
À l’endroit de la société civile, la
conférence épiscopale demande
l’implication des associations

des parents d’élèves et étudiants
et des Organisations non gou-
vernementales de défense des
droits de l’homme, à mettre en
place un cadre de collaboration
pour un engagement concret sur
les questions d’éducation. Ces
associations doivent suivre le
budget prévu pour les investis-
sements dans le secteur priori-
taire de l’éducation nationale au
titre de l’année ; identifier les la-
cunes dans le système éducatif ;
les dénoncer et faire des propo-
sitions concrètes aux pouvoirs
publics.
Outre ces recommandations, la
conférence épiscopale a souligné
les maux qui minent le système
éducatif congolais confronté à de
nombreux problèmes. Les
évêques citent, entre autres : le
sous-équipement des établisse-
ments ; la dégradation des infra-
structures ; l'augmentation des
effectifs et la baisse de leur ni-
veau ; la diminution des finance-
ments ; ainsi que le manque de
qualification du personnel.

Lydie Gisèle Oko

ÉDUCATION NATIONALE

Les évêques demandent
l’augmentation des investissements
Dans sa déclaration publiée récemment « Éduquer ou périr », la commission épiscopale Justice et Paix a
émis le souhait auprès des pouvoirs publics et de la société civile, de mettre en place un cadre de
collaboration pour un engagement concret sur les questions d’éducation.

L'institution a retenu cette thématique pour célébrer
la journée mondiale de la radio, ce 13 février, au bu-
reau régional de l’Unesco à Dakar.
Présentée comme un médium qui joue un rôle impor-
tant dans la promotion de l’équilibre entre les hommes
et les femmes, la radio a, depuis ses débuts, attiré for-
tement les femmes. « Des pionnières du début du
XXe siècle aux reporters qui couvrent aujourd’hui
les zones de conflit, les femmes ont joué un rôle es-
sentiel dans le développement de la radio », peut-on
lire sur le site de cet organisme spécialisé dans les
questions d’éducation, d’information et des sciences.
Aujourd’hui encore, malgré la montée en puissance de
la télévision et des autres médias (ordinateurs, ta-
blettes, Ipad, etc.), la radio conserve son ancrage dans
la société. Le nombre de présentatrices de journaux
ou d’émissions à la radio n’a cessé de croître à travers
le monde. Au Congo, la radio reste le principal moyen
d’information. D’où sa présence de plus en plus impor-
tante dans les principales localités.
Cette journée prévoit un hommage à Élisabeth Hélène
Harley, une pionnière de la radio sénégalaise. Figure
aussi dans l’agenda de cette célébration, une confé-
rence-débat concernant les étapes d’implantation de la
radio en Afrique noire entre 1924 et 2014 qui sera ani-
mée par le Dr Jean-Pierre Ilboudo, conseiller régional
de l’Unesco pour la communication et l’information.

Durly Émilia Gankama

JOURNÉE MONDIALE DE LA RADIO

L’Unescomet l’accent sur
l’égalité des genres

Le ministre de la Santé et de la
Population, François Ibovi, a
annoncé récemment le
remplacement de la Congolaise de
médicaments essentiels et
génériques (Comeg) par « une
nouvelle centrale d’achat qui
constituera un véritable maillon de
la chaîne du système de santé
national ». Cette annonce a fait
réagir certains partenaires du
gouvernement, notamment la
Délégation de l’Union européenne
au Congo.
Créée par le gouvernement congo-
lais avec l’appui financier de plu-
sieurs partenaires, dont l’Union eu-
ropéenne (UE) et la Banque
mondiale, la Comeg est le maillon
central de la chaîne de gestion du
médicament au Congo. Elle est
considérée comme un instrument
de mise en œuvre de la politique
pharmaceutique nationale. Pour
François Ibovi qui s’exprimait à
l’occasion de la traditionnelle céré-
monie d’échanges de vœuxavec les
cadres et agents de son départe-
ment ministériel, cette expérience
a vécu car la structure est en com-
plète dégénérescence et en nette
rupture avec ses missions origi-
nelles. « Il faut arrêter cette expé-
rience et en tenter une autre avec
des objectifs clairs et des textes juri-
diques précis. C’est ainsi que je sai-
sis cette occasion solennelle pour

réaffirmerleremplacementdelaCo-
meg par une nouvelle centrale
d’achat qui constituera un véritable
maillon de la chaîne du système de
santénational.À l’instardecellesdu
BurkinaFasoetdelaTanzanie,cette
nouvelle structure, qui se veut per-
formante, verra le jour très rapide-
ment », déclarait le ministre de la
Santé.

L’UE insiste sur l’indépendance
de la future structure

Ayant cofinancé le Projet d’appui
au secteur pharmaceutique et à la

Congolaise des médicaments es-
sentiels et génériques (Pharma-Co-
meg), lancé le 7 février 2013 àBraz-
zaville, pour environ 2 milliards
FCFA sur une durée de trois ans,
l’UE attend la mise en œuvre de
cette structure. L’attachée de coo-
pération pour le secteur de la santé
à la Délégation de l’UE au Congo,
Flora Bertizzolo, que nous avons
rencontrée lors de la cérémonie de
remisedumobilier debureauet des
équipements informatiques aux
points focaux pharmaciens, pense
qu’il serait bien que cette décision
du gouvernement tienne compte

des investissements humains, ma-
tériels et autres déjà engagés.
« Nous souhaitons que toute déci-
sion qui sera prise dans le futur ne
puisse pas laisser tomber des inves-
tissements qui ont été faits depuis
2006 par nous et par d’autres bail-
leurs. Nous attendons de savoir des
instances gouvernementales ce
qu’elles prévoient. Pour l’UE, l’un
des critères, c’est l’indépendance de
cette structure quidoit s’occuperdes
tâches très spécifiques et très sensi-
bles qui sont le lancementdesprocé-
dures de marchés, l’achat, le
stockage et la distribution. Il reste le
principe d’indépendance pour as-
surerqu’onpuissevraimentacheter
les meilleurs médicaments à moin-
dre coût : donc nous souhaiterions
que la future structure soit indépen-
dante », a insisté Flora Bertizzolo.
En effet, en 2013, une délégation

composéedesdéputés et sénateurs
avait visité la Comeg et une com-
mission d’enquête parlementaire
avait été mise en place en vue de
vérifier la bonne utilisation des cré-
dits étatiques mis à la disposition
de cet établissement. Néanmoins,
l’idée de dissoudre de la Comeg ne
date pas d’aujourd’hui.
L’ancien ministre de la Santé et de
la population, Georges Moyen,
l’avait préconisée en septembre
2012, avant de changer de porte-
feuille ministériel. À l’époque, le di-
recteur général de la Comeg, Guy
Patrick Gondzia, qui a jeté l’éponge
en fin d’année dernière, était d’un
avis contraire.
Rappelons que la Comeg était
jusque-là l’une des rares structures
dont le directeur général était dési-
gné après appels d’offres.

Parfait Wilfried Douniama

SANTÉ PUBLIQUE

Vers la dissolution de la Congolaise demédicaments essentiels et génériques

Flora Bertizzolo

Le ministre François Ibovi
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Nos Services :
- Vente des voitures toutes marques (neuves et occasions).

- Vente de pièces détachées à votre demande.

- Agence de voyage (vente de billet d’avion de toutes destinations).

- Obtention de visa (Dubaï, Chine, Afrique du sud etc…)

- Assistance à l’aéroport de Dubaï.

- Transport des marchandises ( frets maritime et aérien).

Veuillez nous contactez à l’adresse suivante :

Bzv (croissement avenue de la paix, rue Mayama N°84 Moungali)

Tel : 05 00 900 90 / 06 26 50 81/ 06 926 18 92

Email: directafricabzv@yahoo.fr , kasstour@yahoo.fr

PNR 476 Boulevard Felix Tchicayas – OCH

Tel : 05 533 17 87 /06 628 61 67

Email : directafricapnr@gmail.com

PROMOVISA- DUBAI
Prix : 65.000FCFA (du 07/02/14 au 07/04/14)

Kasstour Partenaire de Direct – Africa

Venu à Brazzaville pour prendre part à
la cérémonie commémorative du pro-
tocole d’accord signé sous la houlette
du président Denis Sassou N’Guesso,
le Cubain Jorge Risquet Valdes a rap-
pelé dans une interview exclusive aux
Dépêches de Brazzaville, les faits de la
bataille de Cuito Cuanavale qui mit fin
à l’Apartheid, sa rencontre avec Nel-
son Mandela et la signature le 13 dé-
cembre 1988 de l’accord de Brazza-
ville. La célébration de cet anniversaire
a été reportée au 11 février à cause du décès de
NelsonMandela, l’icône de la lutte contre l'Apar-
theid.
Les Dépêches de Brazzaville : Que ressentez-vous

après avoir foulé le sol congolais pour venir assis-

ter à la commémoration du 25e anniversaire de la

signature du Protocole de Brazzaville?

Jorge Risquet Valdes : Je suis très content de ve-
nir fêter cet anniversaire au Congo. J’étais ici
lors de la célébration du 49e anniversaire de l’in-
dépendance de ce pays, mais ce voyage revêt
une autre connotation. L’année prochaine je vais
célébrer le cinquantième anniversaire de mon
premier voyage au Congo. Celui-ci remonte à
1965 en compagnie d’une troupe cubaine com-
posée de 260 combattants, suite à la demande
formulée par le gouvernement congolais, crai-
gnant les attaques de Tshombé, Mobutu et Kasa-
vubu. C’était lors de la bataille dénommée Pa-
trice Lumumba, car le Congo soutenait les
Lumumbistes. Che-Guevara était passé par le
Congo le 1er janvier 1965, et le gouvernement
congolais lui avait demandé la présence d’une
force militaire cubaine. Il était Lumumbiste. Le
Congo abritait le siège du MPLA (Mouvement
populaire de la libération de l’Angola), présidé
par le président Agostinho Neto. Le Congo sou-
tenait la cause de la libération de l’Angola. Nous
y sommes restés de 1965 à 1967.
LDB : Dans quelle circonstance avez-vous rencon-

tré Nelson Mandela ?

J.R.V. : Je suis l’un des premiers Cubains à avoir
rencontré Nelson Mandela lors de la célébration
de l’indépendance de la Namibie. Je faisais par-
tie de la délégation cubaine qui avait effectué le
déplacement pour aller participer à la fête. À
cette occasion, je me suis entretenu avec Nelson
Mandela qui venait à peine d’être libéré. Il avait
tenu des propos positifs sur mon pays, affirmant
que c’était grâce à Cuba que l’Angola avait ob-
tenu son indépendance.
Le régime de l’Apartheid avait été défait grâce
aux troupes de l’Angola, la Namibie et Cuba en-
semble. Mon dernier entretien avec Nelson
Mandela remonte à 2005 lorsqu’il prit connais-
sance de mon livre écrit en anglais sur des
poèmes révolutionnaires.
LDB : Pouvez-vous nous parler brièvement de la

bataille de Cuito Cuanavale qui mit fin à l’apar-

theid?

J.R.V. : En juillet 1987, l’armée angolaise (FA-
PLA) lança une offensive de grande envergure
dans le sud-est de l’Angola contre les forces de
Jonas Savimbi. Mais voyant que cette opération
se déroulait avec succès, les forces de défense
d’Afrique du Sud (SADF), qui contrôlaient les
zones les plus méridionales du sud-ouest du
pays, intervinrent dans le sud-est. Au début du
mois de novembre, les SADF avaient acculé les
meilleures unités angolaises dans le village de
Cuito Cuanavale et se préparaient à les anéantir.
Des sources militaires sud-africaines et diplo-
matiques occidentales assuraient que la chute
de Cuito était imminente. Ce qui serait un coup
de massue pour le gouvernement angolais.
Mais le 15 novembre 1987, le président cubain
Fidel Castro avait décidé d’envoyer davantage
de troupes et d’armes en Angola : ses meilleurs
pilotes équipés des meilleurs avions, ses armes
anti-aériennes et ses tanks les plus modernes.
L’intention de Fidel Castro était non seulement
de défendre Cuito, mais de débarrasser une fois
pour toutes le sud de l’Angola des SADF. Les
avions cubains et 1.500 soldats cubains allèrent
prêter main forte aux Angolais, et Cuito ne
tomba pas.
Les services de renseignement des États-Unis ont
expliqué que les Sud-Africains se retiraient parce
qu’ils étaient impressionnés par la rapidité et la
puissancede laprogressiondesCubains, etparcequ’ils
considéraient qu’un combat de plus grande envergure
aurait comporté de grands risques. L’exploit des Cu-
bains sur le champ de bataille et leur virtuosité à la ta-
bledesnégociations s’avérèrentdécisifspourcontrain-
dre l’Afrique du Sud à accepter l’indépendance de la
Namibie. Leur défense victorieuse deCuito Cuanavale
fut le prélude d’une campagne qui obligea la SDAF à
quitter l’Angola.
LDB : Quel souvenir gardez-vous du Congo ?

J.R.V. : Je garde un bon souvenir du Congo parce que
c’est dans l’une des villes de ce pays que l’accord a
été signé le 13 décembre 1988 sous la présidence
du chef de l’État congolais Denis Sassou N’Guesso,
qui a joué un rôle important. J’apprécie la manière
dont le président de la République sauvegarde les
relations entre Cuba et le Congo.

Propos recueillis

par Yvette Reine Nzaba

25E ANNIVERSAIRE DU PROTOCOLE DE BRAZZAVILLE

LeCubain JorgeRisquet Valdes apporte
son témoignage

Jorge Risquet Valdes
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Ses enfants, Esther Ahissou épouse GAYAMA, Guy AHISSOU, Agathe NOTE et Iloyi EKONDY épouse ROGNON-GLACON

, ses 18 petits-enfants, la famille GOLENGO, en cette occasion, organisent du 28 février au 2 mars à Okoyo et Lékéty des

journées du Souvenir –

Que toutes les personnes qui l’ont connue, côtoyée, appréciée et aimée aient une joyeuse pensée pour elle –

Merci à Tous

Contacts : 055218069 - 055211183 – 055267153

Amour – Partage- Humilité tel est son souvenir

Micheline GOLENGO

13 Février 2009 – 13 février 2014

5 ans déjà

«Mama séMama »

Le timbre de l’icône de la lutte

anti-apartheid et père de la

démocratie sud-africaine (1918-

2013) émis le mardi 11 février,

présente sa physionomie

photographiée quelques années

avant sa mort le 5 décembre

dernier, avec des cheveux

blanchis et les traits tirés par

l’âge, sourire aux lèvres.
Le choix du jour de l’émission de
ce timbre poste, le 11 février,
n’est pas un hasard. Cette date
symbolique marque en effet l’an-
niversaire de la libération de Nel-
son Mandela en 1990 après vingt-
sept ans de prison dont dix-huit
au bagne de Robben Island. C’est
en cette date que le Protocole de
Brazzaville, qui consacra la libéra-
tion de l’Afrique australe, fut si-
gné. Cet événement est célébré
avec faste dans la capitale congo-
laise devant d’éminentes person-
nalités africaines, dont des chefs
d’État, pour se souvenir de la
lutte de la libération des peuples

de cette partie du continent et
pour rendre hommage à Nelson
Mandela.
Édité par une imprimerie néer-
landaise à 5 millions d’exem-
plaires, dont la vente bénéficiera
pour une modeste part à sa fon-
dation, ce timbre peut être
acheté dans les bureaux de poste
en Afrique du Sud même, au prix
de 2,80 rands, ou commandé en
ligne depuis l’étranger pour 50
rands, soit près de quatre euros.
Sur ces prix, deux rands par tim-
bre vont revenir au Centre de la
Mémoire Nelson Mandela qui, en
le présentant, a rendu un hom-
mage solennel à l’ancien prési-
dent sud-africain et réitéré la né-
cessité de poursuivre son œuvre.
Ce timbre poste à l’effigie de Nel-
son Mandela n’est pas le premier
du genre. Plusieurs autres lui ont
déjà été dédiés, en Afrique du
Sud comme dans le monde. Ce
fut le cas en 1994 pour son élec-
tion à la présidence, en 1996 dans

un bloc-feuillet hommage aux
Prix Nobel sud-africains. Ce fut
aussi le cas en 2001 avec des tim-
bres qui lemontraient sous toutes
ses facettes : sportif, homme
d’État, amoureux de la nature,
mais aussi en 2008 pour ses 90
ans.
Pour Johan vanWyk, responsable
du département philatélie à la
poste sud-africaine, même si
l’Afrique du Sud n’est pas un
grandpays de philatélie, le timbre
émis marque un tournant décisif
pour la poste sud-africaine. « Il y

a beaucoup de soleil et de sports.

Mais ce timbre-là est énorme

pour nous. Il commémore vrai-

ment sa vie et son héritage. », a-
t-il fait remarquer. Rappelons que
Nelson Mandela a été un acteur
essentiel duXXe siècle pour avoir
contribué à libérer son pays de la
ségrégation raciale puis renoncé
à toute vengeance contre lamino-
rité blanche.

Nestor N'Gampoula

AFRIQUE DU SUD

Un timbre poste à l’effigie de Nelson Mandela

Le chef de l’armée égyptienne et
ministre de la Défense, le général
Abdel Fattah al-Sissi se
présentera à la présidence, a
annoncé aux médias Amr
Moussa, le président de la
Constituante, à l’issue d’une
réunion avec Al-Sissi.
« Le général a pris sa décision fi-

nale et fera officiellement son an-

nonce publique à la fin de ce mois-

ci », indique le journal Al-Ahram
en reprenant les propos de
Moussa. Moussa, qui s’est pré-
senté aux élections de 2012 et a
été le ministre des Affaires étran-
gères d’HosniMoubarak, n’a cessé
de répéter son soutien à Al-Sissi,
l’appelant à se présenter aux élec-
tions présidentielles qui doivent
se tenir à la mi-avril. Moussa lui-
même a fait savoir qu’il ne se pré-
senterait pas aux élections de
2014. Depuis qu’Al-Sissi a évincé
l’ancienprésident islamisteMoha-
med Morsi en juillet dernier, sa

popularité n’a cessé d’augmenter
dans le pays en proie aux trou-
bles, ses partisans l’appelant à se
présenter à la présidence. Le chef
militaire n’a ni confirmé ni dé-
menti son intention de se présen-
ter à la présidentielle.
Cependant, le 11 janvier, Al-Sissi
a indiqué que s’il se présentait à la
présidence, sa candidature serait
basée sur « une demande popu-

laire et un mandat de l’armée. »

Deux semaines plus tard, le
Conseil suprême des Forces ar-
mées a officiellement "mandaté"
le chef de l’armée pour se présen-
ter à la course à la présidence.
Le leader de la gauche égyp-
tienne Hamdin Sabahi, qui a par
le passé exprimé son soutien àAl-
Sissi en tant que « héros national

», a déclaré samedi qu’il se pré-
senterait à la présidence, deve-
nant ainsi le premier à annoncer
officiellement sa candidature.

Xinhua

ÉGYPTE

Le président de la Constituante annonce
qu’Al-Sissi se présentera à la présidence
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La délégation de cette structure fait
notamment allusion aux cas du
président de l’Union pour la Nation
congolaise, Vital Kamerhe, et de
celui de la Démocratie chrétienne,
Eugène Diomi Ndongala.  
Dans un récent communiqué pu-
blié le 10 février en accord avec les
chefs de mission européens en
RDC, la délégation de l’Union euro-
péenne (UE) a dit prendre note
avec inquiétude des entraves et
des restrictions de déplacement
dont certains responsables poli-
tiques de l’opposition ont été ré-
cemment l’objet. Dans sa réac-
tion, l’UE a notamment fait
allusion au dernier cas en date,
qui concerne le président de
l’Union pour la Nation congolaise
(UNC), Vital Kamerhe.
Par ailleurs, la délégation de l’UE a
également noté les résolutions ré-
centes par lesquelles l’Union Inter-

parlementaire a exprimé sa préoc-
cupation sur plusieurs cas de
harcèlements récents à l’encon-
tre de parlementaires. Cette
structure a fait ici allusion au pré-
sident de la Démocratie chré-
tienne et porte-parole de la plate-
forme qui soutient Étienne
Tshisekedi, la majorité présiden-
tielle populaire (MPP), le député
Eugène Diomi Ndongala.
La délégation de l’UE fait réfé-
rence au dernier rapport du co-
mité des droits de l’homme de
l’Union Interparlementaire de
janvier sur « le cas de harcèle-

ment éminemment politico-ju-

diciaire contre le député Eu-

gène Diomi Ndongala ».

Respecter les droits de l’opposition
Pour la délégation de l’UE qui dit
continuer à suivre le processus
électoral en RDC de très près, dans

la perspective des prochaines élec-
tions locales, provinciales, législa-
tives et présidentielle, il est impor-
tant de protéger l’exercice de la
liberté d’expression et de respec-
ter les droits de l’opposition. Cette
délégation a également relevé la
nécessité d’assurer un espace poli-
tique ouvert et de garantir la li-
berté de mouvement ainsi que l’in-
dépendance et l’impartialité de la
justice. « Les partis politiques doi-

vent être à même de jouer le rôle

prévu par la Constitution de la

RDC », a-t-elle appuyé.
Il est noté que le président de
l’UNC, qui a été dernièrement in-
terdit de voyager pour Goma, le
chef-lieu du Nord-Kivu, a égale-
ment été délogé de son domicile,
une maison de l’État qu’il occu-
pait depuis 2004. Ce dernier a
notamment parlé de la peur par
le pouvoir de Kinshasa de la «

consécration d’un leader ac-

cepté par tout le pays ».

Alors que vital Kamerhe met toute
cette situation sur le compte d’un
acharnement politique, le gouver-
nement, par son porte-parole,
continue à soutenir, pour l’affaire
de la maison, que l’ancien ministre
de l’Information et l’un des candi-
dats malheureux à la présidentielle
de 2011, qui aurait continué à oc-
cuper cette maison de l’État illéga-
lement, avait bénéficié d’un préa-
vis en bonne et due forme depuis
2010. Alors que pour le voyage
manqué, Lambert Mende décline
toutes les responsabilités du gou-
vernement, en orientant les pro-
jecteurs vers l’autorité de l’aviation
civile ou le ministère en charge des
Transports. « Il n’y a que ces deux

structures qui peuvent éclairer la

lanterne de l’opinion sur cette af-

faire », a-t-il dit.

Par contre, le cas Diomi continue à
alimenter la chronique depuis plu-
sieurs années déjà. Après sa tenue
au secret en 2012 pendant près de
cent jours, il est en détention à
l’ex-prison centrale de Makala
pour une affaire de « viol sur mi-

neures » qui tire à longueur, alors
que deux ordonnances de la Cour
suprême de justice ont décidé de
sa mise en résidence. Pour ses
proches, toutes les péripéties qui
entourent cette affaire sont des
preuves d’un harcèlement poli-
tique. Pour eux, le pouvoir vise
l’élimination politique et/ou phy-
sique de cet opposant. Ce point de
vue est également soutenu par les
ONG de défense des droits de
l’homme ainsi que certaines struc-
tures de la communauté interna-
tionale dont un parti français,
l’Union interparlementaire et l’UE.

Lucien Dianzenza

En qualité d’acteur politique, le Dr
Marcel Guitoukoulou a saisi l’occasion
de cet entretien, lors d’un séjour en
début d’année à Kinshasa, pour
transmettre ses vœux aux Congolais
mais bien plus, livrer son avis sur les
débats politiques de l’heure. Il a estimé
d’entrée de jeu que « 2014 constitue
une étape essentielle vers le
changement, maître mot qui guide
toutes les attentes des Congolais
aujourd’hui ». Et le docteur d’ajouter : «
Les belles paroles de notre hymne
national qui disent : en ce jour, le soleil
ressurgit et notre Congo resplendit »
sonnent comme un appel à l’espoir pour
l’ensemble de notre pays ».  
Les Dépêches de Brazzaville : De plus en
plus, le débat sur la révision ou non de la
Constitution du 20 janvier 2002 s’amplifie
dans les milieux politiques congolais. Quel
est votre point de vue sur cette question  ? 
Marcel Guitoukoulou  : Je suis radicale-
ment opposé à la révision constitution-
nelle. D’ailleurs, la question ne devrait
pas se poser d’autant plus que la
Constitution est la règle, c’est la fonda-
tion de l’édifice Congo. S’il faudrait
chaque fois craqueler la fondation,
l’édifice va finir par s’écrouler. C’est
une Constitution qui a été édictée par
la majorité actuelle, voulue par le pré-
sident de la République. Même si, per-
sonnellement, je ne partage pas les fon-
damentaux de ce texte
constitutionnel, mais en tout cas pour
une fois j’en suis gré au président de la
République parce que cette Constitu-
tion ouvre aux Congolais la voie à une
transition politique apaisée. Et je l’ap-
pelle de tous mes vœux parce que pour
une fois dans notre pays nous avons la
possibilité de voir s’installer le proces-
sus de l’alternance au pouvoir. La
Constitution stipule que le chef de
l’État ne peut briguer un troisième
mandat mais aussi qu’avec plus de 70
ans, il ne peut plus concourir. À l’im-
possible nul n’est tenu. Ceci revient à
dire que je compte sur  son esprit pa-
triotique pour ne pas embraser le pays,
d’autant plus qu’il est, à en croire tous
ses discours, très attaché à la paix. Or,

la paix c’est aussi le respect de la
Constitution et un gage de bonne vo-
lonté et d’ambiance positive pour les
affaires que nous donnons aux investis-
seurs étrangers. Nous ne devons pas
donner l’impression d’un pays toujours
sur le qui vive, à la remorque d’une
éventuelle contestation. Mais, ce dé-
bat, je l’espère, n’anime que certains
états-majors et esprits mal intention-
nés. Je pense que le président de la Ré-
publique est plus bienveillant et sait
que nul n’est indispensable. Il a fait ce
qu’il a pu, au peuple congolais de le re-
mercier. Moi, je le remercie vivement
en considérant tout ce qu’il y a eu de
bon et de mal. Je pense que le la vie est
comme cela mais là, le moment est
venu de dire : « j’ai servi mais aussi, il
faut que je passe la main ».

LDB : Partagez-vous le constat de certains
observateurs qui pensent que l’opposition
congolaise est désunie  ? 
MG  : L’opposition congolaise n’existe
pas. Car si elle existait, depuis quelques
années déjà, elle aurait réussi au moins
à dire au peuple congolais qu’il y a un
projet alternatif. À ce jour, ce sont des
voix disparates qui se réclament de
l’opposition. Ce que j’appelle opposi-
tion moi, c’est l’ensemble des forces
politiques qui veulent vraiment bâtir le
changement. Un changement fondé
sur la rupture, le dépassement de soi et
qui remette l’homme au centre de la
gestion des affaires. Pour l’instant, ce
discours je ne l’entends pas. Tout le
monde se lance dans un débat consti-
tutionnel y compris au sein de l’opposi-
tion qui devrait avoir intérêt à ce que
les textes soient respectés comme tels.
C’est désolant de constater que cer-
tains dans l’opposition chantent égale-
ment le même refrain du changement
constitutionnel ce qui vient conforter
l’idée très répandue dans la population
que les hommes politiques ne servent
que leurs propres intérêts parce que, à
y regarder de près, au sein de l’opposi-
tion actuelle, beaucoup sont également
frappés par l’article de la Constitution
qui stipule qu’au-delà de 70 ans, l’on ne

peut pas aller aux élections présiden-
tielles. Donc, je demande à tous ceux
qui pensent que l’heure de l’alternance
politique est arrivée, que l’heure de la
rupture a sonné de faire bloc ensemble.

LDB : Dans pareil contexte pensez-vous
qu’il soit possible de gagner des batailles
politiques  ? 
MG : Si les sons des cloches sont diver-
gents, il y en aura toujours qui feront vi-
brer les cœurs des Congolais et l’on es-
père bien que c’est le cas.

LDB : De l’Europe où vous résidez, com-
ment faites-vous pour rester en phase avec
les groupements politiques, avez-vous des
accointances utiles  ?
M. G.  : Je n’ai d’accointances avec per-
sonne mais cela ne m’empêche pas
d’échanger avec certains acteurs poli-
tiques congolais résolument tournés
vers le changement. Il y a même à l’in-
térieur de la majorité présidentielle des
acteurs politiques qui veulent le chan-
gement avec lesquels il m’arrive aussi
d’échanger. Le changement concerne
l’ensemble de la population congolaise,
moi je ne laisse personne au bord de la
route. Que ce soient des militants du
PCT, du MCDDI, de l’Upads, de l’UDR
Mwinda, etc., s’ils veulent le change-

ment, je suis prêt à discuter avec eux
mais sur la base de la rupture. C’est elle
qui doit consacrer la fin d’un système
dans lequel je considère qu’aujourd’hui
les raisonnements de la majorité et de
l’« opposition » se télescopent dans un
choc des intérêts. C’est cela qui fait que
la démocratie soit prise en défaut dans
notre pays.

LDB : Songez-vous à postuler comme 
candidat à la présidentielle de 2016  ? 
MG : L’avenir nous le dira.

LDB : Votre organisation politique est-elle
territorialement représentée comme le re-
commande la loi congolaise sur les partis
politiques  ? 
MG : Nous sommes en conformité avec
la loi congolaise mais, à ce jour, je me si-
tue au-dessus de l’organisation poli-
tique. Je me positionne comme
quelqu’un qui veut rassembler le pays,
affronter la réelle politique, droite ou
gauche, majorité ou opposition, là n’est
pas le problème. La seule majorité qui
compte c’est celle du peuple qui souf-
fre et pleure que cela change et y as-
pire.

LDB : Votre parti politique prendra-t-il part
aux élections locales et sénatoriales qui
seront organisées cette année au Congo  ? 
MG  : Certainement.

LDB : Quelle lecture faites-vous de la
marche générale du Congo actuellement  ? 
MG : J’aimerais m’appesantir sur le mot
paix. D’abord parce que le président de
la République l’affectionne beaucoup,
dans tous ses discours il en parle. Dans
sa dernière adresse pour les vœux au
peuple congolais, il a osé le mettre en
garde contre toute tentative qui mena-
cerait la paix. Ce sur quoi je suis d’ac-
cord parce que personne aujourd’hui
ne veut revivre les évènements doulou-
reux dans lesquels le pays était plongé
autrefois et dans lesquels j’ai été acteur
de l’autre côté cherchant à bâtir la paix.
Je vais remémorer ce passage de ma
contribution citoyenne au peuple
congolais parce que l’on a tendance à

l’oublier. J’ai apporté ma pierre à l’édi-
fication de la paix dans le pays en ai-
dant à l’organisation du dialogue natio-
nal sans exclusive. À l’occasion j’avais
dû rencontrer et convaincre les diffé-
rents protagonistes de la crise politique
congolaise de se mettre autour d’une
table, notamment le président Sassou
que j’ai rencontré à Brazzaville, le pré-
sident Lissouba à Londres et le Pre-
mier ministre Kolelas à Bamako, sans
parler des autres membres de l’opposi-
tion. J’ai continué à contribuer pour la
paix en mettant sur pied la consulta-
tion citoyenne des fils du pool qui a
permis enfin au pasteur Ntoumi de
quitter la rébellion pour devenir enfin
un homme politique comme les autres.
Je l’ai rencontré et établi les ponts avec
le gouvernement jusqu’à ce que cette
affaire soit conclue. Et cette paix,
personne, moi y compris, ne veut
qu’elle soit menacée par qui que ce
soit, mais celle que nous connaissons
à présent est très fragile. Car l’on ne
peut parler de paix si le gouverne-
ment ne répond pas aux besoins élé-
mentaires des citoyens. Prenons le
cas des infrastructures de santé,
même s’il y a des efforts qui sont faits,
nous le reconnaissons, ils arrivent tar-
divement et sont insuffisants. Aucun
chef de famille ne peut se sentir en
paix s’il est dans l’incapacité, par
manque ou insuffisance de pouvoir
d’achat, d’apporter le bonheur à sa
famille, nourrir, vêtir, soigner et édu-
quer ses enfants. Tous ces besoins
fondamentaux un peu laissés à
l’abandon au profit d’une nomencla-
tura nationale qui éclos au profit
d’un capitalisme de connivence qui
crève le développement national.
Tous ces facteurs sont de nature à
menacer la paix. Pour ma part, c’est
un jugement plutôt sévère même s’il
peut y avoir un regard sur des réalisa-
tions que l’on ne peut nier. Mais com-
bien coûtent-elles ? Est-ce qu’elles en-
trent dans le cadre d’investissements
ou sont-elles de prestige ? Ce sont là
des questions que l’on se pose.

Nioni Masela

INTERVIEW

Marcel Guitoukoulou : « Je suis radicalement opposé à la révision constitutionnelle »

Docteur Marcel Guitoukoulou 

CONSOLIDATION DE LA DÉMOCRATIE

L’UE inquiète pour la répression politique montante
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Lancée tambour battant par le Premier ministre Matata Ponyo, la
campagne agricole 2012-2013 est loin de donner des résultats es-
comptés. Les grands centres urbains censés être alimentés en pro-
duits vivriers, fruit de cette dynamique, continuent avec leur rythme
habituel en matière de distribution et de commercialisation des den-
rées alimentaires. Tout se passe comme si rien n’a été fait. Et pour-
tant, la fameuse campagne lancée le 27 juillet 2012 a englouti près de
23 millions de dollars en plus des 10 millions de dollars qu’était censé
débloquer le Fonds national d’entretien routier (Foner) pour l’entre-
tien des routes de desserte agricole.
Mises à part quelques réalisations sporadiques dans les provinces
sur fond d’exhibitionnisme des autorités provinciales, les grands
travaux tels qu’envisagés dans ce cadre n’ont pas été réalisés. Les
cultivateurs et les paysans pourtant considérés comme l’élément-
moteur de cette campagne ont été mis à l’écart et n’ont toujours
pas bénéficié d’un logement décent ainsi que des facilités que re-
querrait leur travail. Les autorités provinciales ont fini par s’ap-
proprier la campagne sur fond de conflit sur la gestion des res-
sources mises à leur disposition.
C’est dans le but de chercher à voir clair dans l’affectation et l’utilisa-
tion des fonds débloqués que le gouvernement vient d’annoncer l’ou-
verture d’un audit général sur l’ensemble du territoire national. Tous
les responsables concernés au niveau provincial par cette campagne
agricole seront conviés à fournir des explications au cabinet interna-
tional d’audit sélectionné quant à l’affectation réelle de ces fonds.
Rappelons que la campagne agricole 2012-2013 visait, entre au-
tres, à faire de l'agriculture la priorité dans la stratégie de crois-
sance et à améliorer des conditions de vie de la population congo-
laise, de relancer les cultures vivrières et les autres cultures
d'exploitation et à mettre en place des mécanismes de finance-
ment pour la promotion du secteur agricole.

A.D.

La ministre du Genre, famille et enfant,
Geneviève Inagosi Kassongo, a obtenu,
le 11 février à l’hôtel Venus, l’adhésion
des membres de la chambre haute du
Parlement aux fins d’examiner et
d’adopter un Code adapté aux réalités
actuelles.  
Le président de la commission poli-
tique, administrative et judiciaire du
Sénat, l’honorable Sebastien Adambu,
qui a représenté le président de cette
institution, a fait savoir que la date du
12 février restera historique d’autant
plus qu’il s’agit d’une plaidoirie sur la
révision du Code de la famille. Il a sou-
tenu que dans chaque société, la fa-
mille est la cellule mère de la société.
Son équilibre, ajoute-t-il, est un fac-
teur de développement, de paix et de
l’unité de chaque peuple et de chaque
pays. « J’en appelle au sens de respon-

sabilité des législateurs pour partici-

per ardemment à ces travaux, dont les

échanges permettront de rédiger une

loi conforme à nos traditions, en te-

nant compte de l’évolution du monde

sans pour autant briser l’équilibre de

notre société », a-t-il déclaré.

En effet, la loi n°87-010 du 1er août
1987 a permis de codifier les normes
relatives à la promotion de la famille et
de consolider l’institution du mariage
afin de permettre autant l’épanouisse-
ment de la famille que la protection

des droits des enfants au décès des
parents. Engagé depuis une dizaine
d’années, le processus de révision du
Code de la famille a été porté par
toutes les forces vives de la Nation.
L’organisation des consultations en
provinces a permis de recueillir les
avis et considérations de la base.

Pourquoi une révision du Code 
de la famille ?
La ministre du Genre, famille et enfant
a évoqué les raisons qui ont milité en
faveur de la révision de ce Code qui
bénéficie de l’appui du Comité de pi-

lotage de la réforme des entreprises
du portefeuille (Copirep) et de la
Banque mondiale. « La révision du
Code de la famille a été nécessaire au
regard de plusieurs paramètres, no-
tamment l’évolution des normes juri-
diques nationales, l’adoption des
conventions internationales traitant
des questions de la femme et de l’en-
fant, le souci de supprimer certaines
pratiques rétrogrades et avilissantes
pour la femme et la société », a-t-elle
déclaré. Cette réforme porte essen-
tiellement sur les options relatives à la
réaffirmation de la famille comme cel-

lule de base, la suppression de l’auto-
risation maritale en vue de la pleine
capacité juridique et judiciaire de la
femme, la gestion concertée des
époux aux charges du ménage, l’inté-
rêt supérieur de l’enfant notamment
en matière de succession, le recours
limité au conseil de famille, l’exclusion
claire de l’option du ménage monopa-
rental pour ne pas consacrer l’homo-
sexualité, etc.
Au cours des échanges qui ont porté
sur la philosophie ayant guidé la ré-
forme, les membres de la chambre
haute du Parlement ont dénoncé cer-

taines pratiques rétrogrades et avilis-
santes qui portent atteintes à la
femme et à l’enfant, malgré l’existence
des lois. « La révision nous impose

beaucoup de recherches à caractère

culturel pour inventorier toutes les

coutumes rétrogrades afin de les com-

battre »,ont-ils déclaré. Ils se sont pro-
noncés également en faveur de l’édu-
cation gratuite des filles qui,
jusqu’aujourd’hui, sont marginalisées
au profit des garçons. Les sénateurs
ont même proposé d’étendre la gra-
tuité de l’enseignement des filles
jusqu’aux humanités.
Enfin, la sensibilisation des popula-
tions aussi bien rurales qu’urbaines
sur le Code de la famille s’avère être le
moyen le plus indispensable permet-
tant à toute catégorie de s’approprier
ce Code pour l’efficacité de la répres-
sion. À ce sujet, Mme Geneviène Ina-
gosi a invité les sénateurs à sensibili-
ser leurs bases respectifs, surtout en
milieu rural, tout en s’estimant encou-
ragée des prédispositions et contribu-
tions aussi pertinentes des sénateurs
au cours de cette matinée de plai-
doyer. « Plus la femme est apte juridi-

quement, plus elle peut porter son

concours pour le développement du

pays. L’amélioration du climat des af-

faires et des investissements en dé-

pend énormément », rassure-t-elle.
Gypsie Oïssa Tambwe

On estime aujourd’hui à près de
300.000 enfants soldats (garçons et
filles de moins de 18 ans) mêlés à plus
de trente conflits dans le monde.  
La communauté internationale célè-
bre, chaque 12 février, la Journée in-
ternationale de l’enfant soldat. En
RDC, cette commémoration aura été
marquée par le lancement, la veille,
de la campagne de prévention du re-
crutement d’enfants au sein des
forces et groupes armés. La cérémo-
nie, qui a eu lieu à la résidence de
l’ambassadeur belge à Kinshasa en
présence de plusieurs personnalités
tant nationales qu’étrangères, vou-
drait impulser une nouvelle dyna-
mique dans la lutte contre ce phé-
nomène devenu planétaire. En
effet, les dernières statistiques ré-
vèlent que plus d'un million d'en-
fants ont été rendus orphelins ou
ont été séparés de leur famille au
cours de ces dernières décennies.
Entre 8.000 et 10.000 enfants ont
été tués ou mutilés par des mines
terrestres chaque année.
Parlant cette manifestation, le
conseiller juridique du ministre
congolais de la Défense, Général Mu-
tombo Katalay, a indiqué que les ac-
tions prévues à cet effet vont s’articu-
ler sur la sensibilisation de la
population sur les méfaits de ce phé-
nomène. Il s’agit d’amener les familles
à s’opposer énergiquement contre la
présence de leurs enfants dans les
rangs des forces combattantes et au-

tres groupes armés. Pour mieux faire
véhiculer le message et conscientiser
les concernés, des textes légaux qui
répriment les violations des droits de
l’enfant seront ainsi vulgarisés de
sorte que les uns et les autres soient
suffisamment informés sur tous les
détails liés à ce phénomène social.
Dans la foulée de cette campagne,
des projets socioculturels sont égale-
ment envisagés, ainsi que l’a révélé le
ministre belge de la Coopération et
du développement. « Lorsqu’ils au-

ront eu la chance d’avoir une sco-

larité et lorsqu’ils auront la possi-

bilité d’obtenir un emploi alors je

pense qu’on aura pacifié cette ré-

gion », a-t-il indiqué. On estime au-

jourd’hui à près de 300.000 enfants
soldats (garçons et filles de moins de
18 ans) mêlés à plus de trente conflits
dans le monde. Ils sont utilisés
comme combattants, coursiers, por-
teurs ou cuisiniers, ou pour fournir
des services sexuels. Toutefois, no-
nobstant les efforts fournis pour
les extirper des groupes armés, le
phénomène persiste et devient
même alarmant notamment dans
l’est de la RDC des mineurs sont
souvent enrôlés de force dans les
différents groupes armés à défaut
de se présenter volontairement
pour fuir la pauvreté, la maltrai-
tance et la discrimination.

Alain Diasso

CODE DE LA FAMILLE

Les sénateurs d’accord pour sa révision dès la session de mars

Geneviève Inagosi Kassongo entourée de quelques officiels 

JOURNÉE INTERNATIONALE DE L’ENFANT SOLDAT

Lancement d’une campagne de sensibilisation
sur les méfaits du phénomène

Un enfant soldat incorporé dans les rangs de l'UPC de Thomas Lubanga 

CAMPAGNE AGRICOLE 2012-2013

La gestion des fonds
soumise à un audit
Tous les responsables concernés au niveau provincial par cette
campagne seront conviés à fournir des explications au cabinet
international d’audit sélectionné quant à l’affectation réelle des
ressources disponibilisées.  
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Le gynécologue congolais a
reçu ce titre en compagnie de
deux autres éminentes
personnalités.  
Le titre de « doctor honoris
causa » a été décerné au méde-
cin congolais sur le thème « Agir
pour la société de demain  ». Le
titre a  également  été décerné
au professeur de droit à Har-
vard, Lawrence Lessig (USA), et
au premier président élu démo-
cratiquement au Bhoutan, Jigmi
Thinley. La cérémonie de remise
des titres à eu lieu, le 3 février,
dans la salle de théâtre de l’Aula
Magna  de l’Université catho-
lique de Louvin (UCL) en Bel-

gique. « Le diplôme de docteur ho-

noris causa est un grand honneur,

un insigne d’honneur. Mais quel

honneur mérite un homme qui n’a

fait que tout ce qu’un être humain

normal doit faire ? », a déclaré le
Dr Denis Mukwege lors de son
discours. Le médecin congolais a
indiqué qu’il aimerait se réjouir
des honneurs mais que la vio-
lence infligée à la femme congo-
laise, dont le corps, matrice de la
vie, a été transformé en champs
de bataille, empêche toute jubi-
lation. « Notre honneur est donc

de préserver notre humanité,

notre honneur est de préserver

la dignité de la femme congo-

laise et, d’ailleurs, de poursui-

vre notre lutte et notre travail,

de tendre la main aux blessés

de la vie, et de rester en harmo-

nie avec notre conscience dans

une société en perte de repères

», a-t-il déclaré.

Agir pour la société de demain
Se basant sur le thème de la
journée « Agir pour la société de
demain », le lauréat du jour a
tenu à rappeler que c’est l’action
menée aujourd’hui qui déter-
mine le type de société de de-
main. Le Dr Mukwege s’est dit
convaincu que le développe-
ment durable viendra des
femmes. « Comment faire évoluer

une société sans donner la parole

à la moitié de la population ? Les

femmes sont non seulement la co-

lonne vertébrale de la famille mais

aussi de l’économie. Nous trou-

vons l’espoir dans le courage et la

détermination de ces survivantes

qui deviennent des militantes pour

les droits humains, des actrices du

changement pour la société de de-

main», a-t-il souligné.
En outre, le directeur de l’hôpi-
tal de Panzi  a insisté sur le fait
que pour agir en faveur de la so-
ciété de demain au regard de la
tragédie humaine que traverse
la région des Grands lacs, il est
crucial de mobiliser toutes les
énergies et les moyens néces-
saires pour soigner les per-
sonnes traumatisées et éviter
que ces traumatismes ne se
transmettent de génération en

génération. « Telle est notre ac-

tion au Sud-Kivu pour semer

les graines d’un monde plus

juste, où le traitement des trau-

matismes d’hier peut devenir

une force pour la société de de-

main où la femme sera l’égale

de l’homme, et participera au

progrès pour tous », a-t-il
conclut. Le Dr Mukwege a reçu
un doctorat honoris causa de
l'Université d'Umeå en Suède en
octobre 2010.
Deux autres prestigieux lauréats
Deux autres lauréats ont reçu le

titre de doctor honoris causa en
compagnie de Dr Mukwege. Le
premier président élu démocra-
tiquement au Bhoutan, Jigmi
Thinley  travaille actuellement
avec l’ONU pour définir un nou-
veau paradigme de développe-
ment, basé non plus sur le pro-
duit intérieur brut et la
compétition comme moteurs de
croissance économique, mais
sur un « bonheur intérieur brut

» reposant sur la satisfaction des
besoins physiques et intellec-
tuels de l'être humain et répon-

dant aux crises sociétales ac-
tuelles. Pour sa part, le Pr Law-
rence Lessig est un juriste améri-
cain de notoriété internationale
et un spécialiste de la propriété
intellectuelle. Il travaille depuis
plusieurs années sur les groupes
de pression et les lobbies qui pè-
sent sur les politiques menées
par les gouvernements, aux
Etats-Unis notamment, et qui
remettent en question certains
principes de fonctionnement de
la démocratie

Patrick Kianimi

La rencontre des femmes francophones s'articulera sur trois sous-thèmes, à
savoir " femmes et éducation ", " femmes et pouvoirs " et " femmes, paix et dé-
mocratie ". L’Agence française de développement (AFD)  est partenaire
à l’organisation de ce deuxième forum. C’est dans ce cadre, indique la
chargée de communication de l’AFD, Gaëlle Glin,  au cours d’un point de
presse animé par  le directeur de l’AFD, qu’elle apportera sa contribution
sur le sujet " femmes et éducation ". Pour  Gaëlle Glin, le souci de son or-
ganisation est d'impliquer les femmes dans les projets de développement
et « de mieux prendre en compte des spécificités et difficultés d'ac-

cès des femmes et filles dans les projets financés ».

Cette démarche, déclare –t-elle, aboutira à la mise en place, dans les tous
prochains mois, d'une stratégie genre 2014-2017 dans le but de favoriser
une réduction des inégalités d'opportunités de développement entre
femmes et hommes. Selon le programme du deuxième forum mondial des
femmes francophones, trois sites ont été retenus pour abriter ces assises.
Il s'agit du Palais du peuple où se tiendra la cérémonie d'ouverture et de
clôture; l'hôtel royal et  l'hôtel fleuve Congo où il est prévu des travaux
en groupe thématiques.
Au total cinq cents participantes sont attendues à cette rencontre dont trois
cent venues de l’étranger et deux cents de la RDC. On attend à ce grand ren-
dez-vous organisé en  collaboration avec l'Unesco, l'Unicef, ONU Femmes,
l'AFD et TV5, la participation de femmes de renommée internationale telle
que la procureure générale de la Cour pénale internationale depuis 2011, Fa-
tou Bensouda; la directrice générale de l'Unesco,Irina Bokova; la ministre
tchadienne de l’Économie, du plan et de la coopération depuis le 18 octobre
2013, Mariam Mahamat Nour;  Rachel Mwanza, actrice congolaise qui s'est
distinguée dans le film Rebelle;  Mary Robinson, envoyée spéciale du secré-
taire des Nations unies pour la région des Grands lacs…

Aline Nzuzi

Sa famille biologique et politique a
respecté une fois encore la tradition
de se remémorer de la tragique
disparition de ce proche
collaborateur du président Joseph
Kabila dans un crash d’avion le 12
février à Bukavu, mais cette fois la
cérémonie a connu plusieurs temps
forts, notamment la publication à titre
posthume de son livre
autobiographique « Ma vérité ».  
Après des années de silence,
l’homme réputé pour son austérité
a fini par dévoiler une autre facette
inconnue, du moins se préparait-il à
le faire lorsque la mort l’a arraché à
l’affection des siens. Augustin Ka-
tumba Mwanke était un homme très
pratique, effacé mais efficace. Selon
un de ses amis, le Pr Philippe
Biyoya, il lui manquait parfois de
méthodologie de travail, il était très
fragile mais il avait des objectifs à at-
teindre. "Il ne travaillait pas par ha-
sard. Tout avait une finalité pour
lui". Il inscrivait ses actions par rap-
port à un espace, un théâtre et un
temps. "Il termine son livre par des
angoisses, des questions sur ce que
doit être le Congo, le Katanga, etc.".
Pour le Pr Lumanu, l’homme a bien
évolué dans son comportement. Il a
compris l’intérêt de parler, après les
propos malveillants et même les in-
jures proférées contre sa personne.
Tout au long de sa carrière politique,

Augustin Katumba témoignait
d’une loyauté indéfectible pour le
président de la République, d’un
désintéressement et d’un sens du
réel et de l’équité, a-t-il poursuivi.
Lors des tractations à l’étranger
pour le retour de la paix, il n’était
préoccupé que par le maintien du
président Kabila au sommet, la
consolidation de sa stature et le ren-
forcement de son pouvoir, a ren-
chéri Olivier Kamitatu dans un dis-
cours lu par le vice-président de son
parti ARC, Nkonde Vila Kikanda. Le
président de l’ARC a reconnu les re-
lations difficiles avec le disparu,
après qu’il a décidé de quitter le
Mouvement de libération du Congo
de Jean-Pierre Bemba, et de créer
son propre parti.
Tous les exposés à la fois très per-
sonnels, politiques et et scienti-
fiques de ces intervenants, et d’au-
tres qui ont suivi, notamment ceux
des Prs Kambayi Bwasthia et Espé-
rance Bayedila, ont tourné autour
d’un thème central : "Le primat de la
politique face aux exigences de la vé-
rité". Un pari risqué, d’autant que
cette thématique est très embarras-
sante, a reconnu un intervenant. Se-
lon lui, la politique et la vérité ne font
pas bon ménage. L’univers politique
a ses règles, tout comme les autres
univers formant les différents micro-
cosmes de la société. Il est régi par

ses règles, accessibles qu’aux seuls
initiés. Il faut être dans le monde po-
litique pour arriver à le juger.
Et la conclusion des intervenants :
chaque univers a sa propre vérité.
"Peu de gens sont capables de par-
ler vrai, car dire la vérité les main-
tient en danger de la vindicte des
foules qui se gavent d’hypocrisie et
de mensonge. Il faut être bien fort
pour entendre la vérité sur soi, sur
l’homme, sur le monde. La plupart
des hommes sont bien trop faibles
pour pouvoir l’accepter", a expliqué
le secrétaire général du PPRD, Éva-
riste Boshab. Il a fait remarquer que
la vérité reste une notion relative.
Du disparu, Evariste Boshab a re-
tenu son livre autobiographique "Ma
vérité" comme son testament. Il
s’agit bien de sa vérité. Par devoir de
mémoire, plusieurs de ses amis ont
annoncé la création du Centre
d’études stratégiques. Ce dernier
produira de l’intelligence straté-
gique. À en croire Philippe Biyoya,
le centre a déjà des promesses de
fonctionnement. Albert Yuma, pré-
sident de la FEC, a mis à sa disposi-
tion des moyens. Deux éminents
professeurs vont l’animer. L’idée est
d’aider les politiques en leur fournis-
sant l’intelligence stratégique né-
cessaire à la prise de décision dans
une sous-région en mutation.

Laurent Essolomwa

UNIVERSITÉ CATHOLIQUE DE LOUVAIN

Denis Mukwege fait doctor honoris causa 

Les trois personnalités honorées par l'UCL

2E FORUM MONDIAL DES FEMMES
FRANCOPHONES

L'Agence française de développement
apporte sa contribution 
Les retrouvailles, placées sur le thème « Les femmes, actrices du
développement »,  auront bel et bien lieu à Kinshasa du  3 au 4 mars,
comme l' a annoncé le  ministre du Genre, de la famille et de l’enfant
lors d’une communication faite dernièrement à la presse.  

COMMÉMORATION 

Katumba Mwanke s’exprime
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Le comité d’organisation du
Championnat d’Afrique des
Nations (CAN U23
messieurs) 2015 en RDC a
estimé à 230 millions de
dollars américains le
budget de préparatifs.  
La Confédération africaine
de football (CAF) avait
porté son choix sur la RDC
pour l’organisation de
cette compétition, ce sera
une première pour le
Congo Kinshasa qui n’a jamais abrité une compétition
internationale du genre de football. Selon le secrétaire
général aux Sports et coordonateur-adjoint du comité
d’organisation de la CAN U23, Barthelemy Okito
Oleka, près de 200 millions de dollars américains se-
ront affectés à la réhabilitation des infrastructures qui
doivent abriter la compétition et servir pour l’entraî-
nement des équipes.
Un financement chinois de 13 millions de dollars, a-t-
il indiqué à Radio Okapi, va permettre de couvrir les
gradins du stade des Martyrs de Kinshasa de 12 mille
chaises. Le gouvernement devra ajouter un fonds pour
réparer 68 mille autres places du stade olympique de
Kinshasa. «Il faudra réhabiliter la tribune d’honneur et
poser des sièges dans les gradins. Moderniser les tri-
bunes, les vestiaires et, surtout assainir les alentours
du stade des Martyrs», a insisté Barthelemy Okito.
Le comité d’organisation de la CAN U-23 envisage égale-
ment de réfectionner les stades Cardinal Malula et Vélo-
drome de Kintambo à Kinshasa, Fréderic Kibassa Maliba
et le stade Lupopo à Lubumbashi pour accueillir cette
compétition. Le stade Mazembe de la commune de Kama-

londo n’est pas concerné par ces travaux de réfection. L’on
apprend que 30 millions de dollars américains seront af-
fectés à l’hébergement, restauration et déplacement des
équipes qui participeront à la CAN U23.  
L’on évoque aussi des travaux de réhabilitation des
stades de Mbuji-Mayi. D’autres stades dans la pro-
vince du Bas-Congo sont aussi l'objet de réfection
par le gouvernement provincial. La RDC n’a jamais
organisé une phase finale d’une compétition inter-
nationale de football, par manque d’infrastructures
sportives adéquates.
Rappelons que la première édition de la CAN U23 or-
ganisé au Maroc a été remportée par le Gabon. Peut-
être la RDC s’adjugera-t-elle la deuxième édition du
moment qu’elle est l’organisatrice. Et afin de mettre
toutes les chances du succès du côté des Léopards
U23 (Espoirs), la Direction technique nationale pour-
rait compter sur l’ossature de la sélection juniors de la
RDC qui a pris part à la CAN juniors en Algérie en
2013, au Tournoi international de Toulon et aussi aux
7es Jeux de la Francophonie à Nice en France.

Martin Enyimo

Ces Congolais sont actuellement visés par
une mesure d'expulsion, mais ils demeurent
encore bloqués parce qu'ils ne détiennent
pas de passeport.  
Près d’une trentaine de Congolais immi-

grés au Canada sont en instance d’être
renvoyés dans leur pays d’origine. La me-
sure prise par les autorités canadiennes
serait irrévocable. En attendant la concré-
tisation de cette décision, les personnes
visées seraient encore bloquées au Ca-
nada, faute de passeport non délivré par
l’ambassade de la RDC. Les ressortissants
congolais ne seraient pas les seuls dans
cette situation qui viserait aussi d’autres
Africains de plus en plus devenus indési-
rables. D’après www.cameroonvoice.com
qui s’appuie sur un courriel de l'Agence
des services frontaliers du Canada
(ASFC), ces ressortissants congolais coû-
teraient cher en frais de santé, de déten-
tion ou de services sociaux.
L’ASFC qui refuse, par ailleurs, toute né-
gociation à ce sujet avec des pays particu-
liers, est allée jusqu’à débloquer un bud-
get spécial dans le but de faire venir au
Canada une délégation du ministère de
l’Intérieur de la RDC afin de décanter la si-
tuation des passeports de ses ressortis-
sants en manque de documents de
voyage. La délégation du ministère de-
vrait être composée de quatre personnes
et pourrait coûter autour de 30.000 dol-
lars, tous frais compris. Ses membres de-
vraient voyager avec des passeports di-
plomatiques et être accompagnés de
représentants de l'ASFC pendant leur sé-
jour, rapporte la source. Pour le Canada, il

s’agit là d’une façon d’acquiescer à une re-
quête du ministère congolais de l’Inté-
rieur qui aurait promis de trouver un pas-
seport à chacun de ses ressortissants
frappés par cette mesure une fois ses re-
présentants seront sur place.
L’attitude du Canada est, par ailleurs, ju-
gée contradictoire dans la mesure où il
s’attelle à faire intervenir sur son sol des
fonctionnaires congolais représentant un
pouvoir qu’il a toujours vilipendé pour
non-respect des droits humains. Janet
Dench, porte-parole du Conseil canadien
pour les réfugiés, est on ne peut plus
claire à ce sujet : « Il semble qu'il y a une

contradiction, puisque dans plusieurs

cas, le Canada a prétendu que les gens qui

ont travaillé au sein du gouvernement

congolais ne pouvaient être admis sur

son territoire ».

Une chose est vraie, c’est que le Canada
ne voudrait plus continuer à dépenser
énormément pour les immigrés africains
parmi lesquels les Congolais. Même les
détenus considérés comme catégorie à
risque coûtent cher, autour de 250 dol-
lars par jour au Trésor public canadien,
apprend-on. Ceux qui sont en liberté
surveillée engendrent tout aussi une
foule de dépenses. Anne Sainte-Marie,
porte-parole de la section québécoise
d'Amnistie internationale, craint pour
ces ressortissants congolais dont la plu-
part ne sont plus en odeur de sainteté
avec le pouvoir en place. L'initiative du
Canada inquiète certains défenseurs des
droits de l'homme.

Alain Diasso

IMMIGRATION

Une trentaine de ressortissants 
de la RDC indésirables au Canada CAN U23 2015

La RDC évalue le coût de l’organisation

Barthelemy Okito présidant une réunion 

Tenu à raison pour une figure
majeure du design belge et
international, il a présenté Un
design au-delà des mots et des
frontières donnant, au travers de
deux conférences animées
successivement, les 7 et 8 février,
au Centre Wallonie-Bruxelles puis
à l’Académie des beaux–arts (ABA),
un véritable coup de projecteur sur
le design et sa pratique
personnelle.  
Designers et amateurs d’art de Kinshasa
ont indiscutablement trouvé leur part
dans le propos du designer belge célè-
bre pour ses (dé) formations de sur-
faces métalliques. Concepteur de mobi-
lier, de mobilier urbain et de design
industriel avec le doigté d’un artisan, il
n’a de cesse de marquer le domaine de
l’architecture d’intérieur par ses créa-
tions dotées d’une mystérieuse délica-
tesse. Dans sa présentation de son
concept du design, discours en guise
d’introduction, Xavier Lust a, d’entrée
de jeu, tenu la « fonctionnalité, la

beauté, la technologie et la culture »

pour les « quatre paramètres indisso-

ciables d’une œuvre de design ». Et Xa-
vier d’expliquer : « Si l’un d’eux n’est

pas présent, par exemple si la fonctio

nnalité n’est pas juste, si le prix de re-

vient n’est pas adapté à la diffusion, cela

ne fonctionnera pas sur le plan com-

mercial ». Il préciseici que « le design est

une démarche liée à la diffusion de mo-

biliers ou d’objets utiles ».

Après ce préambule qui avait tout sons
sens, Xavier Lust s’est étendu sur sa
pratique personnelle, une belle oppor-

tunité pour l’assistance d’apprendre de
ce designer avant-gardiste qui a cumulé
deux bonnes décennies d’expérience.
Parti de la genèse de son parcours, son
cursus universitaire, à savoir ses études
supérieures en architecture intérieure à
Saint-Luc (Bruxelles 1988-1992),
jusqu’à sa plus récente actualité, le dis-
cours est paru particulièrement enri-
chissant pour les étudiants en design de
l’Académie des beaux-arts où Xavier
Lust a fait salle comble. Diapositives à
l’appui, l’assistance a vu défiler sous ses
yeux les premières réalisations faites
avec des matériaux de récupération et,
par-delà, se rendre compte du chemine-
ment de l’orateur étape par étape. Le
designer a tour à tour mis la lumière sur
ses premières expérimentations sur la
matière, ses recherches, les assem-
blages et les prototypes réalisés entre
1990 et 1996 et l’ensemble des réalisa-
tions à son actif jusqu’ici.
Les commentaires auxquels l’assistance
a eu droit, à chaque œuvre présentée,
ouvrait largement la porte sur l’univers
de création de Xavier Lust à partir de
Dyane. Il s’agit d’un tabouret fait d’un
assemblage de matériau de récupéra-
tion, une Citroën Dyane dont a été ex-
trait la colonne de direction, le volant et
le disque de frein, son œuvre initiale de
1989 qualifiée d’« essai pour le plaisir ».
Dans la foulée de la présentation de ses
créations, prototypes et essais de tables
et chaises de formes diverses et pas seu-
lement, il lui arrivait d’évoquer avec
force et détails les processus des expé-
riences originelles, quitte à souligner à
l’adresse des étudiants qu’il faut « de la

patience et persévérer dans le métier

» pour des résultats probants. Ainsi
Xavier Lust en est venu à parler de
Paradoxe Mobile, un paravent créé
en 1990 (en trois exemplaires) et
vendu cinq ans plus tard, qui s’est
révélé son « premier succès ». Il

affirme ici d’expérience qu’

«avec une disqueuse et un poste à

souder, on peut faire mille choses…

Et dans le cas d’une production sé-

rielle, c’est très rapide ».

Quand le génie s’exprime
La différence entre le design et l’ar-
tisanat, une question abordée dans
les détours de sa communication, a
conduit le designer à évoquer un épi-
sode de la naissance du design au
travers du Viennois Michael Thonet
avec son procédé de fabrication
consistant à courber sous pression à
vapeur (exemple de la fameuse
chaise Thonet). Il l’a cité comme le
premier à s’être engagée dans la voie
du design tel que perçu de nos jours
par le biais de la production en série,
élément de différenciation entre le
design et l’artisanat.
Xavier Lust a tenu la création de la
marque X-Lust, entre 1996-1997,
comme la seconde étape de son par-
cours. La rencontre d’importateurs
de meubles italiens de marques très
prestigieuses prêts à assurer la dis-
tribution de ses créations dans les
magasins de design avec Virgo
comme premier projet. Il s’agit d’éta-
gères en acier soudés dans lesquels
il fallait placer soit des vitres (petits
modèles), soit du bois (grands mo-
dèles). Au bout de quelques années,
des problèmes de rentabilité et de
production l’avaient convaincu de ne
pas poursuivre sur cette lancée.

L’expérience accumulée entre-
temps fera qu’en 1999, une « intui-

tion divine » l’a porté à essayer un «
système incroyable, le pliage du mé-

tal en 3D ». À ce jour, « l’expression

la plus simple de ce procédé » s’ob-
serve dans l’une de ses œuvres les
plus marquantes, à savoir Le Banc.
«La pièce qui m’a fait passer dans le

monde de l’édition en Italie », recon-
naît-il. Et Xavier de marteler ici que
le procédé utilisé, en fin de compte,
ne demandait pas l’usage de nou-
velles technologies et que l’on doit
pas croire «  qu’il faut de nouvelles
technologies pour innover, c’est une
erreur ». Et il poursuit : « L'autre

grande erreur c’est de croire que tout

a déjà été fait dans le passé et que

l’on ne peut plus rien inventer.

C’est faux car avec de l’imagina-

tion, l’on va partout. Tout est

possible avec ses mains, des ma-

tériaux très simples même ici au

Congo, il n’y a pas de complexe à

se faire. L’on peut petit à petit s’avan-

cer vers des choses formidables ».

Design Fab Kinshasa
Notons que les conférences animées
par Xavier Lust le week-end à Kins-
hasa étaient une initiative conjointe
du Palais des beaux-arts de
Bruxelles (Bozar) et de l’Académie
des beaux-arts (ABA) de Kinshasa.
Elles participaient au projet « Design

Fab Kinshasa », une plate-forme
conçue pour l’ouverture et la sensi-
bilisation au design en RDC. Et les
deux rencontres qui ont chacune ac-
cueilli grand monde s’inscrivaient
dans le cadre des contributions théo-
riques dudit projet. Les workshops
prévus en trois phases entre mai et
novembre avec Xavier Lust en

constitueront la seconde étape. Les
rencontres autour d’Un design au-
delà des mots et des frontières sont
le premier jet d’une ambitieuse dé-
marche à laquelle prendront part
des praticiens confirmés, créateurs,
artistes et designers. Au travers de «
Design Fab Kinshasa », le Bozar et
l’ABA poursuivent un triple objectif.
Ils entendent de la sorte « révéler de

nouvelles compétences à développer

de manière spécifique dans le do-

maine du design en RDC » quitte à
«encourager la production d’un des-

ign de qualité , que ce soit au niveau

de la réalisation ou de la finition ».

Ce, dans le but légitime de « valori-

ser le travail et augmenter la visibi-

lité des designers congolais sur le

plan international ».

Les prochains workshops seront à
destination des jeunes designers di-
plômés, des étudiants en dernière
année mais aussi des spécialistes en
architecture d’intérieur et/ou design
métal battu capables de travailler en
modelage, céramique, métaux, bois,
béton, fonte, etc. Pour être inscrits
dans les prochains ateliers, ils sont
dès lors tenus d’envoyer « une note

de motivation, trois images de

leurs trois meilleurs projets par

email à designfabkin@bozar.be

(3mb max par image) » le 15 mars
au plus tard. Les sélectionnés se-
ront tenus au courant de leur sort
par courrier, un thème de travail
leur seront communiqués le 2 avril.
La cerise sur le gâteau, au terme des
workshops avec Xavier Lust suivi de
la sélection finale des œuvres, ce
sera les expositions à Kinshasa,
Bruxelles, et (peut-être) à Milan de
janvier à avril 2015.

Nioni Masela

ARCHITECTURE D’INTÉRIEUR

Xavier Lust offre un regard neuf sur le design
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Commencée le 10 février,
l’opération de destruction
d’environ 24 000 cartons de
poulets de chair de marque
Celine, importés par la Société
congolaise d’alimentation et de
congelés (Scac), s’est achevée le
12 février à la décharge privée de
Loubou, dans le Kouilou, en
présence des représentants des
administrations publiques et des
associations intervenant dans le
commerce du département de
Pointe-Noire.
Ces poulets, en provenance de
Turquie, comportaient des taches
de sang. La date de production
mentionnait le 6 juillet 2013, et la
date limite de consommation était
fixée au6 janvier 2015. LaScac les
a déclarés impropres à la consom-
mation après avoir observé une
coloration suspecte. Elle a in-
formé du problème son fournis-
seur et les différentes administra-
tions dePointe-Noire— l’hygiène,
l’inspection vétérinaire du
contrôle de qualité, la direction
départementale de la Concur-
rence et de la répression des
fraudes commerciales, l’environ-
nement, la police administrative

et les associations de consomma-
teurs — en vue de leur destruc-
tion. S’exprimant à cette occasion,
Gaspard Massoukou, directeur
départemental de la Concurrence
et de la répression des fraudes
commerciales de Pointe-Noire, a
exhorté les opérateurs écono-

miques de la ville à suivre l’exem-
ple de la société Scac en déclarant
elles-mêmes les produits de mau-
vaise qualité qui peuvent exister
au lieu de les mettre frauduleuse-
ment en circulation dans les diffé-
rents marchés de la ville.
« Il s’agissait d’une importationré-

gulière de poulets faite par la so-
ciété Scac, remplissant toutes les
conditions nécessaires de vente.
C’est après le dépotage des pre-
miers conteneurs que la société
elle-même a pu constater que ces
poulets comportaient des anoma-
lies dues aux mauvaises condi-

tions de production en Turquie,
pays de leur abattage, dues à la
non-observation du processus de
saignement de ces poulets. Selon
les instructions du ministère du
Commerce et des Approvisionne-
ments, ces poulets ont été déclarés
impropres à la consommation à la
suite de plusieurs examens effec-
tués dans les laboratoires de
Pointe-Noire, de Brazzaville et de
Kinshasa », a-t-il expliqué.
Le président de l’Association de
défense des droits des consom-
mateurs du Congo, Jean-Claude
Mabiala, s’est félicité de la bonne
collaboration entre la société Scac
et les administrations publiques
dans cette opération. « Cette des-
tructiondepouletscontribueàpro-
téger l’ensemble des milliers de
consommateursàPointe-Noireetà
travers l’ensembledu territoirena-
tional », a-t-il déclaré.
Rappelons que cette opération
obéit au décret présidentiel qui
stipule que les produits saisis par
l’un des services compétents doi-
vent être détruits par une com-
mission composée des représen-
tants interministériels.

Séverin Ibara

CONSOMMATION

Près de 300 tonnes de poulets avariés détruits par les services compétents

Des poulets avariés prêts à la destruction

En séjour de travail en République du
Congo, Jean Yves Le Drian, ministre
français de la Défense, a visité le 10
février, le siège du Centre régional pour
la sécurisation maritime de l’Afrique
centrale (Cresmac) installé dans la
capitale économique du pays, ainsi que
l'un des quatre navires patrouilleurs
congolais. Cette visite intègre le cadre
de la coopération en matière de
défense entre la France et le Congo
Le séjour de travail du ministre fran-
çais au Congo entre dans le cadre
d’une tournée enAfrique centrale en-
tamée le 9 février au Tchad. « Cette
tournée s’inscrit d’abord dans la vo-
lonté de regarder comment s’organi-
sent lesÉtatsafricainssur laquestion
de la sécurité maritime qui devient
progressivement une préoccupation
majeure dans le golfe », a-t-il expli-
qué. Rappelons que depuis un certain
temps, le golfe de Guinée est
confronté au phénomène de la pirate-
rie qui ne cesse de prendre de l’am-
pleur. Il est important pour les pays
d’Afrique centrale, de prévenir cette
menace, tel que l’a souligné Jean Yves
LeDrian : « Il importeque lesÉtatsdi-
rectement concernés commencent à
anticiper sur les menaces et les
risques que cela peut représenter. Il y
avait déjà des risques et desmenaces
sur la corne d’Afrique. Des actions
lourdesontdéjàétémenéesetontper-
mis de commencer à éradiquer ce
fléau, ici on est en amontmais il faut
prendredesdispositionspourantici-
per et prévenir. »
À Pointe-Noire, la visite du ministre
français a porté sur la sûreté mari-
time, notamment la protection des
installations pétrolières et en particu-
lier sur lamise enœuvre du Cresmac,
pôle régional de la Communauté éco-

nomique des États de l’Afrique cen-
trale (Cééac) de lutte contre l’insécu-
rité maritime. « Le Cresmac est une
très bonneopérationqui j’en suis sûr
seralepointdedépartd’unevéritable
police des mers qu’il faut établir. Il
faut le faire avec le soutiende la com-
munauté internationale, de l’Union
européenne et de la France avec les
pays concernés », a estimé Jean Yves
Le Drian. Le ministre français de la
Défense a visité une des plates-
formes de Total E&P Congo baptisée
Alima avant d’être reçu au port auto-
nome de Pointe-Noire par Roland
Bouiti Viaudo, maire de la ville, et
JeanMarie Agniélé, directeur général
du port. Il a été reçu au terminal à
conteneurs par Pierre Belrose, direc-
teurAfriqueduGroupeBolloréLogis-
tics, et Pierre Antonelli, directeur de
Congo terminal (filiale du groupeBol-
loré en charge de l’extension et de la
modernisation du port). Leministre a
aussi exploré un des quatre navires
patrouilleurs acquis par le Congo et
destinés à la sécurité maritime.

La journée de travail à Pointe-Noire
du ministre, qui a débuté par la ren-
contre avec des industriels français et
internationaux agissant au Congo,
s’est achevée par la visite des locaux
du siège du Cresmac. Dans cette
structure qui sera bientôt opéra-
tionnelle, il a été reçu par le général
François Ossélé, chef des opéra-
tions de l’état-major général. Au
terme de cette visite, Jean Yves Le
Drian a confié : « Je constate qu’ici
au Congo nous sommes bien dans
l’anticipation sachant que ces
risques peuvent se présenter
dans les cinq années qui vien-
nent. Donc il vaut mieux antici-
per pour éviter que la piraterie
fasse ici des dégâts comme elle l'a
déjà fait dans le golfe persique. »
Après Pointe-Noire, le ministre
français s’est envolé pour Brazza-
ville, où il a pris part aux cérémo-
nies du 25e anniversaire de la signa-
ture du Protocole de Brazzaville sur
la paix en Afrique australe.

Lucie Prisca Condhet

COOPÉRATION

Jean-Yves Le Drian visite le siège du Cresmac à Pointe-Noire

Jean Yves Le Drian au sortir de la visite du siège du Cresmac

La finale du Grand Prix national de
slam aura lieu du 13 au 14 mars à
Pointe-Noire. La succession de Gilles
Douta, le dernier vainqueur, est
ouverte avec les inscriptions pour la
compétition qui commencent ce 15
février et prendront fin le 1er mars.
Le Grand Prix de slam, dont le vain-
queur aura la lourde responsabilité
de représenter le Congo à la Coupe
dumonde de la discipline en France,
est organisé par la Fédération congo-
laise de slam en partenariat avec
l’Institut français de Pointe-Noire.
Trois villes du pays vont concourir
cette année : Pointe-Noire, Brazza-
ville et Dolisie. Les présélections de
Pointe-Noire auront lieu le 6 mars et
qualifieront pour la phase finale huit
slameurs sur les vingt prétendants. À
Brazzaville, les éliminatoires se dé-
rouleront le 6 mars avec vingt candi-
dats au départ pour huit qualifiés à la
fin. Dolisie également présentera
une liste de vingt candidats, mais
quatre seulement seront retenus
pour disputer le Graal final avec les
seize slameurs de Brazzaville et
Pointe-Noire.
Comme l’an passé, le vainqueur sera
qualifié à la Coupe du monde de la
discipline en France. « En dehors
du vainqueur qui effectuera le
voyage en France, la Fédération
congolaise de slam compte aussi
amener dans la délégation congo-
laise un membre de la structure
afin de gagner en expérience
concernant l’organisation de la
discipline à l’étranger », a dit
Deme Pambou Stev, le responsable
de la communication de la fédéra-
tion, qui existe depuis près de deux
ans. Il a, par ailleurs, sollicité le sou-

tien de tout organisme culturel ou
mécène pour hisser haut le drapeau
national lors de cette compétition
mondiale.
La huitième édition de la Coupe du
monde de slam va réunir en France
les slameurs du monde entier dans
une compétition loyale au cours de
laquelle, pendant une semaine, le
public va découvrir l’étonnante
mixité de langages. Cette compéti-
tion permet aussi de découvrir, dans
la convivialité, des œuvres originales
de poésie en les réunissant autour
d’un concours de déclamation de
textes poétiques dénommé « Poetry
slam » à destination du public.
Gilles Douta, le dernier vainqueur du
grand prix, a fait ses premiers pas
dans le slam en 2007. En 2009, il en-
registre, en compagnie de sept sla-
meurs de Styl’Oblique-Congo », l’al-
bum Slam à Pointe-Noire. La même
année, il participe au festival Dire en
fête de Libreville, point de départ
d’une tournée africaine, « Slamapho-
nie », réalisée en 2010. Gilles est l’ini-
tiateur du mouvement slam à Braz-
zaville en 2008 et à Dolisie en 2013.
En France, lors de la Coupe du
monde de slam, Gilles est sorti troi-
sième du tour éliminatoire derrière
un américain et un Finlandais, ratant
de peu le ticket pour les demi-fi-
nales. La Fédération congolaise de
slam est coordonnée par Grâce Babi-
set. Les autres membres dirigeants
sont : Otété Claude ; le slam master
Prince Bawa, le secrétaire ; Demé
Pambou Stev, le responsable à la
communication ; Mambouana Cedric
qui a en charge le suivi, le contrôle et
l’évaluation du projet.

Hervé Brice Mampouya

GRAND PRIX DE SLAM

Le meilleur slameur du Congo sera
connu en mars prochain



16 | SPORTS Les Dépêches de Brazzaville n°1937 - Jeudi 13 février 2014

Les premières rencontres de la

compétition, qui commence dans deux

jours, mettront aux prises plusieurs

grands ténors du football national. Le

public sportif attend de voir si les

pronostics seront confirmés ou déjoués…

Inter club, qui s’est maintenu de jus-
tesse en division supérieure, ouvrira le
bal de la compétition face à Patronage
Sainte-Anne, le 14 février au stade Al-
phonse-Massamba-Débat. La saison
passée, l’équipe a occupé la quinzième
place alors que son adversaire était trei-
zième. Les militaires de l’Inter avaient
inscrit 25 buts et encaissé 30. Ils ont,
par ailleurs, enregistré 7 victoires, 14
défaites et 13 nuls. Patronage, par
contre, a perdu 10 matchs avec 17 nuls
et lemême nombre de victoires que son
adversaire. Cependant, lors du cham-
pionnat passé, aucune des équipes n’a
pris le dessus sur l’autre. En aller-re-
tour, les deux formations ont fait jeu
égal, un but partout. Il faut attendre le
premier match du championnat, cette
année, pour savoir lequel des deux
clubs signera sa première victoire sur
l’autre en deux saisons.
Dans l’autre rencontre du même jour,
Étoile du Congo va en découdre avec la
Jeunesse sportive de Talangaï (JST),
respectivement huitième et sixième au
classement lors de la saison passée. Les
stelliens ont remporté 12matchs contre
13 défaites et 9 matchs nuls. L’Étoile a
encaissé 27 buts et en a marqué 30,
alors que JST a enregistré 15 victoires,
7 nuls et 12 défaites. L’attaque et la dé-

fense de JST étaient plus performantes
que celles de son adversaire : l’équipe a
encaissé 26 buts contre 39 buts mar-
qués, même si la saison passée les deux
formations ont fait jeu égal, zéro but
partout en aller-retour.
Les équipes de Pointe-Noire entreront
en compétition le samedi 15 février au
stademunicipal. La première rencontre
opposera l’ASCheminots à l’Association
sportive ponténégrine (ASP). Les Che-
minots ont occupé la cinquième place
au classement lors de l’édition 2013 du
championnat national. Avec 14 victoires
et 12 matchs, ils ont enregistré 8 dé-
faites avec 28 buts marqués et 33 en-
caissés. L’équipe n’était donc pas loin
d’une place qualificative aux compéti-

tions africaines des clubs. Contraire-
ment à son adversaire duweek-endpro-
chain, ASP, qui, quatorzième au classe-
ment, n’a remporté que 8 matchs et en
a perdu 13 en dehors des 27 buts ins-
crits et des 32 encaissés. Les deux
équipes vont donc en découdre ce sa-
medi. Le même jour, Nico-Nicoyé et FC
Bilombé vont se mesurer dans la
deuxième rencontre. Ces deux forma-
tions étaient respectivement septième
et dixième au classement l’an passé.
L’attaque de Nico-Nicoyé était plus per-
formante avec 40buts inscrits contre 32
pour l’équipe adverse.Même constat au
niveau de la défense puisque FC Bi-
lombé a encaissé 38 buts alors que
Nico-Nicoyé s’arrêtait à 35. L’équipe,

qui semble avoir le dessus sur son ad-
versaire, tentera d’imposer sa loi, mais
Bilombé ne se présentera pas en vic-
time résignée.

V. Club signera son retour

en première division

Le 20 février, la première journée se
poursuivra àPointe-Noire. V. Club, qui a
passé une saison en division inférieure,
va renouer avec le championnat d’élite.
Ce sera devant le Club athlétique Re-
naissance Aiglon (Cara) qui a déjà la
compétition africaine dans les jambes.
Un match de haut niveau dont le favori
n’est presque pas connu. Les deux
équipes sont redoutables. La perfor-
mance de Cara en coupe de la CAF ne

suffira pas à renverser V. Club dans ses
propres installations, tout comme le fait
d’évoluer àdomicile pour lesV.Clubiens
n’est pas synonyme de victoire. Rien
n’est donc joué d’avance.
Le même jour, à la même heure, à Doli-
sie, AC Léopards recevra La Mancha.
Les Fauves duNiari, champions en titre
et détenteurs de la Coupe du Congo,
ont les faveurs des pronostics que La
Mancha tentera de déjouer. Une mis-
sion difficile, car l’attaque de l’AC Léo-
pards, qui avait inscrit 79 buts la saison
passée, va lourdement peser sur la dé-
fense de La Mancha qui en a encaissé
44. L’année dernière, les Fauves du
Niari n’ont pas perdu à domicile. Si le
club de Pointe-Noire l’emporte, ce sera
donc la première défaite de l’AC Léo-
pards dans ses propres installations de-
puis le dernier championnat. Le temps
de jeu nous le dira.
Le lendemain, au stade Alphonse-Mas-
sambat-Débat, FC Kondzo sera aux
prises avec Saint-Michel-de Ouénzé
(SMO). La première équipe, troisième
au classement l’an passé, défendra son
statut de représentant congolais en
coupe de la CAF. Un argument qui, psy-
chologiquement, peut peser sur le mo-
ral des joueurs de SMO, condamnés à
jouer sans complexe.
Le Championnat national d’élite 1 est
une autre réalité. SMO aura certaine-
ment son mot à dire dans ce match.
FC Kondzo ne l’entendra pas de cette
oreille.

Rominique Nerplat Makaya
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Une première journée faite de derbies

Nicoyé Nicoyé contre FC Kondzo la saison dernière

Les quatre représentants
congolais qui joueront ce week-
end leur match retour ont
l’obligation d’assurer leur
qualification pour les seizièmes
de finale, même s’ils ont connu
des fortunes diverses lors de leur
entrée en compétition
Trois clubs congolais seront en
déplacement ce week-end pour
négocier leur qualification pour la
suite de la campagnequ’ils ont en-
tamée sans compétition dans les
jambes. Les Diables noirs ont
quitté Brazzaville ce mercredi
pourBujumbura. Les Léopards de
Dolisie se déplacent ce jeudi pour
Kigali et le FC Kondzo quitte
Brazzaville vendredi pour Douala.
Sur les trois, seul le FC Kondzo a
déjà un pied en seizièmes de fi-
nale. Il devra tout demêmeconfir-
mer lors de la seconde manche
qui se disputera le 16 février à
Douala, au Cameroun. Engagé
pour la première fois en compéti-
tion africaine, le représentant
congolais avait réalisé une bonne
opération lors de la manche aller.
Il l’avait emporté le 7 février au
stade Alphonse-Massamba-Débat
à Brazzaville 2-0 devant Young
Sports Academy de Bamenda qui
dispute, comme lui, sa première
campagne africaine. Le fait de ne
pas marquer à l’extérieur com-
plique l’équation pour l’adver-
saire, obligé demarquer trois buts

sans en prendre un pour passer
devant les Congolais.

Le but à l’extérieur vaut de l’or

En football, rien n’est acquis
d’avance. Les rencontres anté-
rieures disputées dans le monde
peuvent édifier le FC Kondzo.
L’équipe de France s’est qualifiée
pour la Coupe du monde Brésil
2014 enbattant l’Ukraine 3-0 alors
qu’elle sortait d’une défaite de 2-0
à l’extérieur. Lameilleure défense
étant l’attaque, FCKondzonedoit
pas seulement effectuer le dépla-
cement duCameroun ce vendredi
avec comme ambition de conser-
ver son avantage. C’est en atta-
quant, tout en restant vigilant der-
rière, que l’équipe peut empêcher
l’adversaire de faire du surnombre
dans son camp. La meilleure tac-
tique pour décourager l’adver-
saire sera de saisir les occasions
franches qui se présenteront de-
vant les buts. Un but de Kondzo
au Cameroun mettrait les Congo-
lais à l’abri. « Nous nous sommes
battus pour l’emporter avec deux

buts sans rien encaisser. Ce qui

est sûr, c’est que le match retour

au Cameroun n’aura pas la

même physionomie, mais nous

devons garder le cap », souligne
le capitaine du FC Kondzo.

AC Léopards de Dolisie pour rééditer

la performance de Gisenyi

L’Athlétic club Léopards n’a ni
compromis ni encore maximalisé
ses chances de qualification. Les
Fauves duNiari ont débuté par un
nul de 0-0 à Dolisie devant le
Rayon sport du Rwanda. N’ayant
ni d’avance à conserver ni de re-
tard à refaire, le club deDolisie ef-
fectue le déplacement deKigali ce
jeudi dans le but de rééditer la
performance d’il y a trois ans face
aux Étincelles du Rwanda. Le fait
de n’avoir pas encaissé de buts
peut être considéré comme un
avantage menant à l’accomplisse-
ment de la mission, le 15 février à
Kigali, devant une équipe qui leur
avait imposé un combat physique.
Les fauves ont des armes, mais à
condition d’aligner une équipe of-
fensive capable de concilier la do-
mination et l’efficacité devant le
but qui sera gardé par un gardien
remplaçant, le titulaire ayant
écopé d’un carton rouge sur une
faute sur Khader.
L’AC Léopards peut profiter de ce
handicap pour marquer en pre-
mier devant une équipe qui sem-
ble mieux en jambes que les
Fauves. Les Rwandais arrivent à
Dolisie avec seize journées de
compétition nationale dans les
jambes contre aucune pour les
Léopards. Ce qui porte à croire
que le match retour ne sera pas
une partie de plaisir. Les Fauves
doivent retrouver leur esprit ga-

gneur pour confirmer leur statut
de favori. Rappelons que contre
Étincelles, l’ACLéopards avait été
contraint au nul d’un but partout
àDolisie avant de s’imposer 2-0 au
Rwanda ; contre Sfax, l’équipe
avait perdu 1-2 avant de gagner 2-
0 à Sfax. Le suspens reste entier. «
On va préparer notre match re-

tour avec beaucoupplus d’effica-

cité offensive pour faire un ré-

sultat à Kigali », pense Patrick
Aussems, le coach de l’AC Léo-
pards de Dolisie. « J’ai vu cette

équipe jouer. Elle est bien dispo-

sée tactiquement sur le terrain et

physiquement très au point,

mais je pense que l’AC Léopards

a des arguments à faire valoir à

Kigali », a assuré Rémy Ayayos
Ikounga, le président du club.

Les Diables noirs condamnés

à l’exploit

L’équation paraît plus compli-
quée pour les Diables noirs. Bat-
tus 0-1 à domicile, les Diablotins
doivent coûte que coûte l’em-
porter, mais en marquant au mi-
nimum deux fois pour assurer sa
qualification aux seizièmes de fi-
nale de la Ligue africaine des
champions. Le premier but ser-
vira à rétablir l’équilibre. Le
deuxième pèserait lourd dans la
balance en faveur des Diables
noirs. L’impossible n’existe pas
dans le monde du football. Il suf-

fit aux Diables noirs de retrou-
ver l’efficacité qui les avait fuis
lors de la première manche.
Comme les Léopards, les Diablo-
tins ont été en partie trahis par
le manque de compétition, le
championnat burundais en étant
déjà à sa dixième journée. Mais
l’exploit réalisé par les Léopards
en 2012 à Sfax devrait donner
les ailes aux Diablotins face au
défi qui se présente à eux. « Au
match aller, nous nous sommes

créé beaucoup d’occasions,

mais la finition n’était pas au

rendez-vous. Nous avons tra-

vaillé pour ramener la qualifi-

cation », a déclaré Parfait Ma-
longa, le coach des Diables noirs.

Cara doit confirmer à domicile

Le Club athlétique Renaissance
Aiglon est la seule formation
congolaise qui jouera son match
retour à domicile. Le Cara l’avait
emporté 1-0 au Soudan devant
la formation sud-soudanaise de
Malakia. Le match retour, qui se
jouera le 16 février à Pointe-
Noire, sera une occasion pour
Cara de confirmer son avantage,
mais attention à tout excès de
zèle qui peut jouer un sale tour à
l’équipe. « Nous ne jouerons

pas le match retour à domicile

pour le perdre », a assuré Jean-
Pierre Shungu, le coach aiglon.

James Golden Eloué
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